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Introduction 


Pourquoi la richesse produite dans les pays les plus déve- 
loppés a-t-elle été multipliée par quatorze depuis 1820 ? Pour- 
quoi, depuis la Seconde Guerre mondiale, le Japon a-t-il une 
croissance beaucoup plus rapide que les pays occidentaux ? Les 
théories de la croissance cherchent les réponses à ces questions. 
Elles ont été profondément renouvelées à la fin du xx: siècle, 
à tel point qu'il est assez légitime de considérer qu’il existe un 
ensemble de « nouvelles théories », généralement qualifiées de 
« théories de la croissance endogène ». 

Ces nouvelles théories utilisent largement les développe- 
ments des autres branches de la théorie économique et, en 
particulier, de l’économie industrielle : concurrence impar- 
faite, différenciation de produits, économies d’échelle. Elles 
s’attaquent aussi à la compréhension de phénomènes nouveaux. 
Comprendre le ralentissement de la productivité survenu dans 
les pays développés depuis le milieu des années soixante-dix 
nécessite de modéliser les relations entre progrès technique et 
croissance. Comprendre pourquoi certains pays se développent 
rapidement alors que d’autres restent dans le sous-développe- 
ment nécessite de modéliser les relations entre accumulation du 
capital humain et croissance. 


« Robinson venait d’arriver sur l’île déserte. De son naufrage 
il n’avait sauvé qu’un sac de blé. Robinson le considéra : voilà 
de quoi vivre, mais pendant combien de temps ? 

« Il regarda l’île. Elle était composée d’une bonne terre dont 
la quantité était telle qu’un homme seul ne pourrait jamais la 
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cultiver tout entière. Ce constat soulagea Robinson. Toute sa 
vie il avait vécu de son travail. Sur cette terre, ce serait comme 
ailleurs. Cette année il sèmerait. L’an prochain, la récolte lui 
permettrait de vivre et de semer de nouveau. 

« Il avait cependant un souci : quelle quantité de blé devait-il 
semer ? Et combien pouvait-il en garder pour sa consomma- 
tion ? » 

C’est une première question posée aux théories de la crois- 
sance. L’analyse de la croissance traite donc du long terme. 
Cette définition mérite d’être explicitée. On peut tout d’abord 
considérer que, le long terme, c’est « ce qui se produit au bout 
d’un certain temps ». Ainsi, par exemple, l’effet d’un investis- 
sement après cinq années serait du domaine du long terme. 
Mais cette approche temporelle en cache une autre, au contenu 
plus économique. Ce qui distingue le court terme du long terme 
n’est pas la longueur de la période au cours de laquelle sont 
étudiés un certain nombre de phénomènes. C’est le rôle que 
joue l’accumulation des diverses formes de capital. À court 
terme, par définition, les effets de l’accumulation sont ignorés. 
L'investissement est considéré comme un élément de la 
demande qui ne modifie pas l’offre. A long terme, au contraire, 
on s'intéresse aux effets de l’accumulation du capital. L’inves- 
tissement n’est donc plus simplement un élément de la 
demande, mais aussi (et surtout) un facteur d’offre. 

Sur son île déserte, Robinson dispose de deux ressources : le 
travail qu’il peut fournir et la quantité de blé existant initia- 
lement (son capital). A l’aide de ce blé et de son travail, il 
produit du blé (cela revient à supposer que le capital et le bien 
produit sont homogènes). Il peut consommer, ce qui accroît son 
bien-être aujourd’hui. Il peut investir, donc produire demain, ce 
qui lui permettra d’accroître son bien-être demain. 11 y a un 
arbitrage économique à réaliser entre ces deux objectifs. 


« Robinson décida de planter une certaine proportion de son 
stock de blé. Les premières années celui-ci augmenta rapide- 
ment. En maintenant constante la proportion du stock qu'il 
plantait, Robinson consommait, plantait et récoltait toujours 
plus. 

«Il se rendit cependant compte que son stock de blé 
s’accroissait de moins en moins vite. C’est que plus la quantité 
de grain semé était élevée, plus le rendement de chaque grain 
était faible. Un jour il s’aperçut qu’il n’avait plus d’intérêt à 
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accroître la quantité de grain semé : la quantité supplémentaire 
de blé qu’il semait devenant supérieure à la quantité qu’elle 
permettait de récolter. Il arrêta donc son expansion. La quantité 
de grain semé se stabilisa ainsi que les quantités produites et 
consommées. » 

La situation dans laquelle se trouve Robinson semble para- 
doxale. A long terme, il n’y a pas de croissance économique. 
Cela provient du fait que le rendement marginal du processus 
qui transforme les facteurs de production (travail et blé) en 
produit (le blé) est décroissant. On retrouve là une crainte des 
économistes classiques des XVI‘ et xIx° siècles : au fur et à 
mesure du développement économique, on utilise des res- 
sources (selon eux, la terre) dont la productivité marginale est 
décroissante. La croissance économique doit donc naturelle- 
ment s’arrêter un Jour. 


« Un matin Robinson rencontra le perroquet. Ce qu’il avait 
d’abord considéré comme un simple compagnon de jeu s’avéra 
d’une aide précieuse. Ce perroquet avait manifestement été en 
contact avec les plus grands savants et les cultivateurs les 
plus experts. Chaque jour il transmettait à Robinson un peu du 
savoir appris auprès d’eux. Et Robinson pouvait ainsi améliorer 
l’efficacité de son travail. La production se mit alors à croître 
et rien ne semblait pouvoir l’arrêter. » 

Le modèle de Solow [1956]* étudie la situation dans laquelle 
se trouve Robinson. En présence d’un facteur qui améliore 
régulièrement l’efficacité du processus de production (le pro- 
grès technique), il est possible d’avoir une croissance illimitée. 
Cette croissance peut être qualifiée d’exogène, car le progrès 
technique est défini en dehors du modèle (le savoir du perro- 
quet a été acquis en dehors de l’île, et Robinson en bénéficie 
gratuitement). Une propriété importante et sans doute surpre- 
nante d’une telle représentation est que le taux d’épargne n’a 
pas d’influence sur le rythme de croissance de long terme. 
Celui-ci ne dépend que de la vitesse du progrès technique (la 
croissance provient du perroquet, pas du choix que réalise 
Robinson entre consommer et investir). 


« Un jour le perroquet disparut. Au bout de quelques années, 
la production se stabilisa de nouveau. Robinson comprit alors 


* Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d'ouvrage. 
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qu’en étudiant ses expériences passées et en procédant à de 
nouvelles expérimentations il pourrait de nouveau améliorer 
l’efficacité de son travail. Mais une telle étude prendrait du 
temps qu’il ne pourrait pas utiliser à produire du blé. Cela lui 
donna un second souci : quelle part de son temps allait-il 
consacrer à accroître son savoir-faire ? Et combien pouvait-il 
en consacrer à produire ? » 

Cette seconde question s’apparente à la première (choisir 
entre consommation et investissement). Cette fois, il y a aussi 
un arbitrage à réaliser entre le temps consacré à produire et 
celui consacré à améliorer l’efficacité du système de produc- 
tion. La part du temps disponible consacré à l’accumulation de 
« savoir » est en quelque sorte un taux d’épargne (ce ne l’est 
pas à strictement parler puisque, dans le premier cas, le capital 
et le bien sont homogènes et que, dans le second, ils ne le sont 
pas : le blé n’est pas homogène au « savoir »). Cette seconde 
question est posée directement par les nouvelles théories de la 
croissance. Ce qui ne veut pas dire qu’elle était ignorée aupa- 
ravant. Le choix d’accroître son capital humain en se formant a 
de longue date été considéré comme un arbitrage à réaliser 
entre travailler (donc produire pour pouvoir consommer 
aujourd’hui) et se former (donc accroître son efficacité pour 
produire et pouvoir consommer plus demain). Les analyses 
empiriques de la croissance (par exemple Carré, Dubois et 
Malinvaud [1972]) ont d’ailleurs tenu compte de l’effet de la 
formation et de la technologie. Cependant, la théorie tradition- 
nelle de la croissance ne prenait pas en compte le coût du 
progrès technique. Elle considérait l’accumulation du capital 
immatériel comme exogène et en ignorait les motivations éco- 
nomiques. L'originalité des nouvelles théories est de considérer 
que le choix d’accumuler du capital immatériel est endogène 
(Robinson doit faire lui-même un effort pour acquérir de nou- 
veaux savoirs). 

« Puis Vendredi apparut. Comme l’île était grande, les deux 
hommes se la partagèrent, chacun cultivant sur sa partie la 
quantité de blé nécessaire à sa consommation et à son investis- 
sement, chacun partageant son temps entre production du blé 
et étude. 

« Robinson surveillait attentivement les modifications que 
Vendredi apportait à sa façon d’organiser la production : en les 
appliquant à son tour, il pouvait accroître la productivité de son 
travail. Quand Vendredi consacrait une grande partie de son 
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temps à étudier, les progrès de Robinson étaient considéra- 
bles. A vrai dire, celui-ci aurait souhaité que Vendredi consa- 
cre une part plus importante de son temps à étudier et une part 
plus faible à produire. 

« Vendredi était d’un naturel égoïste. Quand il comprit que 
son compagnon profitait ainsi de ses travaux d’étude, il décida 
de construire une palissade pour se protéger de l’espionnage. 
Ainsi, au bout de quelque temps, les méthodes de production 
des deux hommes devinrent différentes. Le blé de Robinson 
fournissait de hauts rendements, mais était d’une qualité 
médiocre, utile pour les usages courants. Celui de Vendredi 
était meilleur et pouvait servir dans les occasions exception- 
nelles, mais ses rendements étaient faibles. Les deux hommes 
se mirent à échanger. Vendredi se rendit compte que les quan- 
tités de son blé que Robinson souhaitait se procurer étaient 
d’autant plus importantes que le prix fixé était bas. Ce dont il 
tint compte pour fixer le prix de son blé... » 

L'apparition de Vendredi pose un nouveau problème à 
Robinson. Seul, il gère dans son intérêt les ressources dont il 
dispose. Ce faisant, il le fait efficacement (puisqu'il est ration- 
nel). À partir du moment où un autre individu est présent, 
l’environnement de Robinson est modifié, ce dont il doit tenir 
compte. De ce fait, il faut que certaines conditions soient véri- 
fiées pour que la recherche par chacun de ses intérêts propres 
aboutisse à une gestion efficace des ressources disponibles 
par l’ensemble des agents privés (c’est-à-dire pour que la 
poursuite de l’intérêt individuel concoure à l’intérêt général). 
Dans le domaine de l’analyse de la croissance, c’est rarement 
le cas. La raison principale en est que la croissance est rendue 
possible par l’innovation. Celle-ci a souvent des effets directs 
non seulement sur les agents qui la réalisent, mais aussi sur leur 
environnement, c’est-à-dire sur les autres agents. 

Ainsi Robinson espionne Vendredi et profite de ses décou- 
vertes. Si Vendredi n’arrive pas à se protéger, il y a une exter- 
nalité : Robinson préférerait que Vendredi travaille moins et 
étudie plus car il bénéficierait alors des effets des investisse- 
ments intellectuels supplémentaires de son compagnon. Mais le 
comportement spontané de Vendredi n’aboutit pas à cela : il ne 
prend pas en compte les conséquences de ses actes sur Robin- 
son. Dans un tel cas d’existence d’une externalité, une forme 
de coopération entre agents est justifiée, puisque les compor- 
tements individuels spontanés ne sont pas optimaux. 


Si Vendredi arrive à protéger ses découvertes (en construi- 
sant une palissade ou... en les brevetant), il n’y a plus d’exter- 
nalité. Mais, dans ce cas, les nouveaux biens vont se 
différencier des biens antérieurement disponibles. De ce fait la 
concurrence va devenir imparfaite [Gabszewicz, 1994], ce qui, 
là encore, va conduire les comportements spontanés des agents 
à ne pas être socialement efficaces (chacun se trouve en situa- 
tion de monopole et n’est donc soumis qu’à une faible pression 
concurrentielle). 

Ce livre est composé de cinq chapitres. Le premier est consa- 
cré aux « faits stylisés de la croissance » : les évolutions des 
principaux agrégats macroéconomiques en longue période sont 
présentées. Le deuxième chapitre analyse les principales théo- 
ries de la croissance développées aux xix‘° et xx‘ siècles. Les 
thèses des classiques puis de Harrod et de Domar sont présen- 
tées brièvement. Le modèle de Solow, fondateur de la théorie 
néo-classique de la croissance, est ensuite exposé. 

Le troisième chapitre présente des généralités sur les 
modèles de croissance endogène. Le chapitre suivant est consa- 
cré aux modèles fondés sur l’accumulation de capital techno- 
logique et au progrès technique. Enfin, le dernier chapitre est 
consacré aux conséquences des nouvelles théories pour la poli- 
tique économique. 

Si les nouvelles théories s’attaquent à la compréhension de 
phénomènes réels, elles traitent difficilement d’un sujet majeur 
des vingt dernières années : les déséquilibres. Cela peut sem- 
bler surprenant. En effet, le chômage et l’inflation ont affecté 
de manière durable les économies des principaux pays déve- 
loppés. Or, traditionnellement, les théories de la croissance por- 
tent peu d’attention à ces deux phénomènes. Pour la plupart 
d’entre elles, les déséquilibres de court terme engendrent des 
fluctuations de l’activité économique qui n’ont pas d’influence 
sur le rythme de croissance de long terme (inversement, la 
plus ou moins grande rapidité de la croissance n’a pas 
d'influence sur les évolutions conjoncturelles). Aujourd’hui, ce 
schéma dichotomique (qui a toujours été débattu) est remis en 
cause. Ainsi, d’un côté, des théories censées représenter les 
fluctuations (les cycles réels) montrent que celles-ci peuvent 
avoir une influence à long terme. De l’autre, les nouvelles théo- 
ries de la croissance considèrent que les conditions initiales 
d’une économie (donc affectées par les déséquilibres) peuvent 
influencer le rythme de la croissance. Il reste que si la place 
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accordée aux déséquilibres dans les nouvelles théories est plus 
importante que ce qu’elle était auparavant, ceux-ci sont cepen- 
dant rarement au centre de l’analyse. 

Une remarque finale permet de situer la place des théories 
économiques de la croissance dans un champ plus large. 
Aucune modélisation ne prétend rendre compte de la multi- 
plicité des mécanismes (interdépendants et pour certains non 
élucidés) qui expliquent la croissance : la croissance « réelle » 
est modelée par de nombreux facteurs extra-économiques (poli- 
tiques, culturels, institutionnels). Tout cela doit rendre le théo- 
ricien modeste, et le lecteur prudent. 


I / Les chiffres de la croissance 


Dans ce chapitre sont présentés quelques chiffres, jugés per- 
tinents pour appréhender la croissance économique. Le fait de 
retenir une approche quantitative de la croissance peut sembler 
discutable. Un discours radical peut être tenu : le développe- 
ment économique est un phénomène qualitatif dont la recher- 
che d’une mesure est vaine. Ainsi vouloir comparer le niveau 
de la consommation en 1800 et à la fin du xx: siècle est illu- 
soire. Il est déjà difficile de mesurer l’évolution des quantités 
consommées des biens dont les caractéristiques ont relative- 
ment peu changé en deux siècles. Mais comment mesurer les 
différences de qualité entre un produit de 1800 et un produit 
actuel ? Et comment mesurer l’impact de l’apparition de nou- 
veaux biens (ou de la disparition d’anciens biens) ? Quant à 
comparer les niveaux de vie, c’est encore plus problématique. 
L’espérance de vie s’est accrue ; des ressources naturelles non 
reproductibles ont été détruites ; l’organisation sociale et poli- 
tique a été bouleversée (les libertés individuelles ont plus 
d'importance, mais les solidarités traditionnelles se sont relâ- 
chées). Quel est l’impact quantitatif de ces évolutions sur le 
bien-être ? 

On considère ici que l’observation quantitative de certains 
faits permet d’éclairer les questions de la croissance qui sont 
étudiées dans ce livre. L'approche retenue consiste à présenter 
quelques grandes séries macroéconomiques utilisées dans les 
modèles théoriques présentés dans les chapitres suivants (pro- 
duction, emploi, accumulation du capital, productivité...). Ce 
sont les faits « stylisés » de la croissance qui sont discutés. 
Résumer en quelques chiffres l’histoire de la croissance peut 
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sembler un objectif vain. Cette démarche est cependant cohé- 
rente avec celle de la théorie économique. Il s’agit d’isoler les 
variables déterminantes et les mécanismes élémentaires, d’ana- 
lyser leur fonctionnement, puis de les mesurer et de vérifier 
leur pertinence empirique. Il ne s’agit pas de rendre compte de 
toute la diversité de la croissance. Celle-ci étant définie comme 
un processus d’accumulation, le problème est d’identifier les 
variables qui sont accumulées, celles qui interviennent dans 
l’accumulation et les lois qui relient ces variables entre elles. 

Ce chapitre est divisé en quatre sections. Dans la première, 
on présente rapidement l’évolution quantitative de la crois- 
sance. Dans les deux suivantes, on s’en tient à une analyse 
partielle : les deux principaux facteurs de production, le travail 
et le capital, sont présentés. Dans la dernière section, les fac- 
teurs de production sont considérés dans leur totalité. C’est leur 
efficacité d’ensemble (la productivité globale des facteurs de 
production) qui est analysée. 


1. La croissance 


Entre 1400 et la fin du xx: siècle, d’après Maddison !, la 
richesse par habitant produite chaque année dans les pays 
actuellement les plus développés (ouest de l’Europe, Amérique 
du Nord, Australie) a été multipliée par trente-trois. La préci- 
sion de ce chiffre ne doit pas faire illusion ; sa signification non 
plus. La mesure de la production sur une période d’une telle 
longueur est imprécise. Elle est de plus conceptuellement déli- 
cate : l’évolution de la production n’a pas été que quantitative, 
mais aussi qualitative. Ainsi les biens produits ont-ils profon- 
dément évolué, ce dont ne rend pas compte le chiffre ci-dessus. 
Il n'empêche que l’économie a crû. À un rythme assez lent 
pendant plus de quatre siècles : 0,2 % par an pour la production 
par habitant entre 1400 et 1820. A un rythme plus rapide au 
cours du xIx:° siècle et de la première moitié du xx° : 1,2 % par 
an. À un rythme plus élevé ensuite : 2,8 % par an depuis 1950. 

Une première rupture importante s’est produite à la fin du 
xXvin: siècle. Auparavant, la croissance des pays occidentaux 
était positive, mais très faible. Cela leur a cependant permis de 


1. Sauf mention contraire, les chiffres cités dans ce chapitre sont issus de Mad- 
dison [1995]. 
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dépasser largement le niveau de richesse de la Chine, pays qui, 
à la fin du Moyen Age, était le plus développé, mais dont la 
croissance a été quasi nulle. jusqu’au milieu du xx:° siècle. 


PIB FRANÇAIS DEPUIS 1870 


10000 — 

1000 + 

| 

| | 

Il 
| 100 À —— 
1870 1880 1890 1900 1910 1920 1930 1940 1950 1960 1970 1980 1990 | 
Échelle logarithmique Source : MADDISON [19951]. 


Une deuxième rupture s’est produite après la Seconde 
Guerre mondiale (voir graphique). De 1860 à la Première 
Guerre mondiale, la croissance de l’économie française est 
d’environ 1,2 % par an. Elle n’est certes pas régulière : réces- 
sions et périodes de croissance rapide alternent. Mais cette évo- 
lution cyclique se réalise autour d’une croissance tendancielle 
qui, pour sa part, est régulière. Au cours des années de guerre, 
la production décroît fortement : de 36 % entre 1913 et 1918. 
Elle augmente ensuite rapidement et, à la fin des années vingt, 
le retard pris au cours de la Première Guerre mondiale est rat- 
trapé : si, durant les années de guerre, le PIB avait continué sur 
sa lancée, son niveau à la fin des années vingt aurait été sensi- 
blement équivalent à ce qu’il a effectivement été. Au cours des 
années trente, l’évolution de la production est « heurtée ». Le 
PIB diminue ainsi de 15 % entre 1929 et 1932. A la fin des 
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années trente, son niveau est à peu près celui de la fin des 
années vingt. Avec la guerre, la production diminue violem- 
ment : le PIB de 1944 est inférieur de moitié à celui de 19309. 
Puis, après-guerre, la croissance repart. Le redémarrage est très 
rapide (il y a comme dans les années vingt un rattrapage du 
niveau de production perdu pendant les années trente et les 
années de guerre). 

A partir des années cinquante, la croissance devient durable- 
ment forte (beaucoup plus qu'entre 1860 et 1940) et très régu- 
lière : jusqu’en 1974, elle n’est jamais négative. Ces deux 
caractéristiques sont observées à des degrés variables dans tous 
les pays développés. L’accélération de la production est moin- 
dre aux États-Unis ; la régularité de la croissance est plus forte 
en France ; cependant, globalement, à partir des années cin- 
quante et pendant un quart de siècle, le rythme de croissance 
des pays développés a été très soutenu. Cette période s’est 
achevée au milieu des années soixante-dix. En 1975, pour la 
première fois depuis la guerre, le PIB diminue en France de 
0,3 . Ce qui aurait pu n'être qu’un épisode conjoncturel est en 
fait le début d’une nouvelle période : depuis, la croissance est 
durablement plus faible. En 1993, pour la seconde fois depuis 
1944, le PIB diminue (de près de 1 %). 

Avant d’entrer dans le cœur du sujet, une remarque techni- 
que permet de saisir l'importance de ce qui peut ne sembler 
que de faibles modifications du taux de croissance. La crois- 
sance annuelle de la production par habitant entre 1400 et 1820 
ne diffère que. d’un point de celle observée entre 1820 et 
1950 ! Cela peut sembler un faible écart à qui n’a pas l’habi- 
tude des progressions géométriques. De fait, il n’en est rien. Si, 
pendant un siècle, le rythme annuel de croissance est de 1 %, 
le niveau de la production est multiplié par 2,7 ; si le rythme 
est de 2 %, le coefficient multiplicatif est de 7,2. Si, entre 1890 
et 1990, la croissance française avait été de 1,35 % par an (elle 
a été effectivement de 2,35 %), la richesse produite en 1990 
aurait été égale à 37 % de son niveau effectif. Inversement, si 
le rythme de la croissance avait été de 3,35 %, la richesse pro- 
duite aurait été 2,6 fois supérieure à son niveau effectif. 


13 


2. Le travail 


La création de richesses est obtenue à partir de facteurs de 
production dont les mieux identifiés sont le capital « humain » 
(communément appelé le « travail ») et le capital « matériel », 
ou encore « physique », qui est le stock de richesses accumu- 
lées (communément appelé le « capital ») ?. 

La productivité d’un facteur est le rapport entre la quantité 
de bien produite et la quantité de facteur utilisée. Ainsi la pro- 
duction annuelle d’un pays peut être décomposée en un produit 
de deux termes : la quantité annuelle de travail multipliée par 
la production par heure travaillée. La première variable est un 
indicateur de la quantité de travail fourni. La seconde mesure 
la productivité et est en quelque sorte un indicateur de la « qua- 
lité» de ce travail. Le nombre total d’heures de travail au 
cours d’une année est lui-même le produit de l’emploi et de la 
durée annuelle du travail. En longue période, la croissance de 
l'emploi a été spectaculaire aux États-Unis, terre d’immigra- 
tion. Entre 1870 et 1992, l’emploi est passé de 14,7 millions à 
119,2. II a donc été multiplié par 8 (voir tableau). La croissance 
de l’emploi a été relativement forte au Japon et en Allemagne 
et plus modérée en France. 

Quant à la durée annuelle du travail, elle a suivi une 


EMPLOI ET DURÉE ANNUELLE DU TRAVAIL EN LONGUE PÉRIODE 


Pre ni Japon | Allemagne | France États-Unis 
en millions 
1870 18,7 10,3 17,8 14,7 
1998 65,1 35,5 223 131,5 


Durée annuelle 
en heures 


1870 2 945 2941 2 945 2 964 
1998 1 842 1 580 1 599 1 833 


Source : MADDISON [1995], OCDE [20001]. 


Japon | Allemagne | France États-Unis 


2. Au niveau macroéconomique, on peut raisonner en termes de valeur ajoutée. 
Les consommations intermédiaires peuvent alors être négligées. Dans le texte, on 
utilise le terme « production » pour qualifier le PIB qui est en fait un indicateur 
de la valeur ajoutée. 
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évolution inverse et a fortement diminué. Elle valait près de 
3 000 heures en 1870 au Japon, aux États-Unis, en France et 
en Allemagne. Dans ces deux derniers pays, elle a été réduite 
de moitié et s’établit en 1998 en dessous de 1 600 heures. Au 
Japon et aux États-Unis, la réduction a été moins importante : 
la durée annuelle du travail est de plus de 1 800 heures en 
1998. Cette réduction du temps de travail a été rendue possible 
par la progression du niveau de vie. Quand celui-ci augmente, 
il y a un arbitrage à réaliser (pour une part, individuel, pour 
une part, collectif) entre accroissement de la consommation et 
accroissement des loisirs. 

La productivité horaire du travail est une mesure simple de 
l’efficacité du travail qui joue un rôle crucial en matière d’ana- 
lyse de la croissance. 

En longue période, elle a crû fortement dans les quatre pays 
cités précédemment (voir graphique). Entre 1870 et 1992, elle 
a été multipliée par plus de 40 au Japon, par près de 20 en 
France et en Allemagne et par plus de 10 aux États-Unis. Un 
des points essentiels est que, dans les trois pays où la produc- 
tivité était la plus basse en 1870, elle a crû beaucoup plus 
rapidement que dans le pays leader, où elle était la plus élevée 
en 1870 (les États-Unis). On observe ainsi un certain « rattra- 
page » du pays le plus développé par ceux qui le sont moins. 


PRODUCTIVITÉ HORAIRE DU TRAVAIL 


100 
il 
—@— Etats-Unis 
. —#—Fane |! 
1 ++ & - - Allemagne 
[= taper) 
u 
1 + + 
1860 1880 1900 1920 1940 1960 1980 2000 
Échelle logarithmique Source : MADDISON [1995]. 
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A la fin du xix° siècle, la productivité de l’heure de travail 
japonaise valait environ 20 % de celle de l’heure de travail 
américaine ; elle en vaut les deux tiers au début des années 
quatre-vingt-dix. Quant aux heures de travail française et alle- 
mande, leur productivité est devenue, au cours de la même 
période, à peu près équivalente à celle de l’heure améri- 
caine *. Ainsi la croissance de la productivité d’un pays semble 
d’autant plus forte que le niveau initial de son efficacité est 
faible par rapport à celui du pays leader. On verra dans les 
chapitres suivants que ce résultat est compatible avec une inter- 
prétation en termes de « rendements décroissants du capital », 
qui suppose que plus une économie est fortement dotée en capi- 
tal (c’est-à-dire plus elle est riche), plus son efficacité est fai- 
ble et plus sa croissance est modérée. Il est aussi compatible 
avec une interprétation en termes d’« imitation ». Certaines 
dépenses sont réalisées par le pays le plus avancé (par exemple, 
les dépenses de recherche et de développement), mais tous les 
pays disposent à un moindre coût des facteurs en résultant : il 
est plus facile de copier que d’inventer. Chaque pays rejoint 
progressivement la « frontière technologique » sur laquelle le 
pays leader se situe. 

Le rattrapage observé entre les quatre pays les plus déve- 
loppés est un fait majeur. Il est de plus observé dans l’ensemble 
des pays développés et dans certains pays (tels ceux du Sud- 
Est asiatique) où la croissance est très forte depuis les années 
soixante-dix. Dans l’encadré du chapitre I, consacré au déve- 
loppement, on montre cependant que ce n’est pas une règle 
absolue : certains pays ne rattrapent pas les plus riches et, au 
contraire, s’en éloignent. 

L'évolution tendancielle de la productivité a connu, dans 
les quatre pays étudiés au cours du siècle écoulé, deux 
inflexions : la première au début des années cinquante ; la 
seconde au milieu des années soixante-dix. C’est là un élément 
majeur d’explication des ruptures tendancielles observées ci- 
dessus pour le PIB français aux mêmes dates. On observe net- 
tement qu'entre 1950 et 1973 la croissance de la productivité 
de l’heure de travail est devenue beaucoup plus forte qu’elle 
ne l'était auparavant (même si l’on exclut la période allant de 


3. Il convient de souligner la relative fragilité des comparaisons internationales 
des niveaux de productivité qui reposent sur des estimations délicates des taux 
de conversion entre les monnaies. 
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1930 à la fin de la Seconde Guerre mondiale où la produc- 
tivité a stagné en France, en Allemagne et au Japon). Depuis 
le milieu des années soixante-dix, une nette rupture s’est pro- 
duite. 


Le ralentissement de la productivité depuis 1973 


Le choc pétrolier de 1974 et la récession de 1975 qui l’a 
suivi n’ont été que le point de départ d’un ralentissement dura- 
ble de la productivité. Celui-ci a été observé dans tous les pays 
développés. Ainsi dans le pays leader (les États-Unis), la pro- 
ductivité horaire du travail augmentait à un rythme annuel de 
2,7 % entre 1950 et 1973 (voir tableau). En moyenne, elle a 
ralenti de 1,6 point depuis, pour s’établir à 1,1 % par an depuis 
1973. Dans les trois autres pays étudiés, le même phénomène 
s’est produit. En France et en Allemagne, la productivité 
horaire du travail est passée d’une croissance annuelle de plus 
de 5 % entre 1950 et 1973 à une croissance inférieure à 3 % 
après 1973. Quant au Japon, il a connu un ralentissement 
encore plus important : de près de 8 % avant 1973 à 3 % après. 


PRODUCTIVITÉ HORAIRE DU TRAVAIL 


Japon | Allemagne | France | États-Unis 


Taux de croissance 
annuel moyen en % 
1950-1973 7,7 6,0 5,1 2,7 
1973-1998 2,9 2,6 2,5 1,2 


Source : MADDISON [1995] et OCDE [2000]. 


Que la productivité ralentisse dans les pays qui ont initia- 
lement le niveau de productivité le plus faible peut s’expli- 
quer largement par le phénomène de rattrapage : au fur et à 
mesure que celui-ci se produit, il est de plus en plus coûteux. 
A la limite, quand les pays « suiveurs » ont rattrapé le pays 
leader, la croissance de leur productivité devient équivalente 
à la sienne. Cependant, l’ampleur du choc est telle que ce 
mécanisme n’est pas suffisant pour l’expliquer. De plus, il ne 
rendrait pas compte du ralentissement de la productivité aux 
États-Unis. Peut-on trouver des éléments d’explication du côté 
de l’autre grand facteur de production : le capital ? 
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3. La productivité du capital 


Le capital physique accumulé est une source de création de 
richesses dont l’analyse est inévitable. Le nombre de machines 
et d’usines a évidemment une influence sur le niveau de la 
production. Directement tout d’abord : toutes choses égales par 
ailleurs, le niveau de la production est d’autant plus élevé 
que celui du capital l’est. Indirectement aussi : l’accumulation 
du capital physique permet un progrès technique « incorporé » 
dans les machines. Le capital a ainsi un double rôle : écono- 
miser le travail et favoriser le progrès technique [Joly, 19931]. 

Sur longue période, la quantité de capital‘ par personne 
employée a crû fortement (voir tableau). Entre 1890 et 1992, 
elle a été multipliée par près de 50 au Japon (pays où en 1890 
la productivité de l’heure de travail était la plus faible), et par 
4 aux États-Unis (pays le plus développé en 1890). 


CAPITAL (HORS LOGEMENT) PAR PERSONNE EMPLOYÉE 
En milliers de dollars de 1990 


1890 1913 1950 1973 1992 
Japon 15 2 8 40 113 
Allemagne nd nd 18 58 102 
France nd nd 18 49 103 
États-Unis 14 45 58 86 112 


Source : MADDISON [1995]. 


RAPPORT DU CAPITAL (HORS LOGEMENT) AU PIB 


1890 1913 1950 1973 1992 
Japon 0,7 0,9 1,7 17 3,0 
Allemagne nd nd 1,8 1,9 2,3 
France nd nd 1,6 1,6 2,3 
États-Unis 3,1 3,3 2,5 2,1 2,4 


Source : MADDISON [1995]. 


Le coefficient de capital (qui est le rapport entre le stock de 
capital et le PIB annuel, c’est-à-dire l’inverse de la productivité 


4. Le capital considéré ici est le capital physique privé hors logement. Le rôle 
du capital public est présenté dans le chapitre V. Signalons aussi que les incerti- 
tudes de mesures, toujours importantes en longue période, le sont encore plus 
pour les stocks de richesses que pour les flux. 
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du capital) est passé de moins de 1 à 3 entre 1890 et 1992 au 
Japon (voir tableau). Aux États-Unis, il a décru entre les deux 
guerres mondiales et est quasi stable depuis. 

La hiérarchie des pays pour le capital par personne employée 
peut s’expliquer par les phénomènes de rattrapage. En effet, la 
convergence observée précédemment entre les niveaux de la 
productivité horaire du travail des quatre pays a été rendue 
possible par le fait que le rythme d’accumulation du capital 
était d’autant plus intense que le pays était initialement peu 
développé. Ce constat met en évidence les limites d’une appro- 
che en termes de productivité partielle de chaque facteur de 
production, pris isolément. C’est la productivité globale que 
l’on va maintenant analyser. 


4. La productivité globale des facteurs de production 


De ce qui précède il vient naturellement que l’analyse de la 
productivité doit se faire en considérant à la fois le travail et le 
capital. Il est assez intuitif de supposer que la productivité glo- 
bale de l’économie est obtenue en agrégeant la productivité du 
travail et celle du capital. Mais comment effectuer cette agré- 
gation ? On n’additionne pas aisément du travail et du capital. 
Réaliser cette opération nécessite d’aller au-delà du simple cal- 
cul arithmétique. Des hypothèses économiques supplémentaires 
sont nécessaires (voir encadré). 

Selon Maddison, le facteur de production « global >» a un 
profil d'évolution presque similaire dans les quatre pays étu- 
diés : il croît plus vite entre 1950 et 1973 qu'entre 1913 et 1950 
et qu’entre 1973 et 1992 (aux États-Unis, l’évolution est légè- 
rement différente et il n’y a pas de ralentissement après 1973). 
Dans les quatre pays, l’évolution du PIB a connu le même 
profil : accélération très nette entre 1950 et 1973, ralentisse- 
ment ensuite. Le point important est que ce mouvement ne 
s’explique pas entièrement par l’évolution du facteur « global » 
de production. Ainsi, depuis le milieu des années soixante-dix, 
on observe le même ralentissement de la productivité globale 
des facteurs de production que de la productivité du travail. 
Arithmétiquement, ce n’est pas étonnant. En longue période, la 
part de la rémunération du travail dans le PIB est d’environ 
70 %. Dès lors, comme le rapport entre la production et le 
capital évolue assez peu, les évolutions de la productivité 
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Le calcul de la productivité globale 


La méthode de calcul la plus 
usuelle d’une productivité globale des 
facteurs de production suppose que 
l’économie est représentée par une 
fonction de production traditionnelle : 

(D Q=F(K;L;t) 
où Q est la production, K le stock de 
capital, L le travail et t le temps. Le 
temps apparaît comme un argument 
explicite de la fonction de produc- 
tion : cela signifie que les deux fac- 
teurs, travail et capital, ne suffisent pas 
à « expliquer » le produit. D’autres 
facteurs jouent qui ne sont pas expli- 
cités, mais sont représentés indirecte- 
ment par le temps. Ces facteurs 
supplémentaires sont généralement 
qualifiés de « progrès technique », 
dénomination qui est maladroite pour 
deux raisons. La première est que des 
facteurs autres que techniques peuvent 
évoluer au cours du temps et accrof- 
tre l'efficacité globale de la fonction 
de production. On peut même penser 
que l’organisation de la société joue 
un rôle important et que le terme 
« progrès technico-sociétal » serait 
plus pertinent que celui de « progrès 
technique ». La deuxième est que l’on 
pourrait tout à fait introduire un fac- 
teur représentant explicitement le 
niveau de la technologie (par exem- 
ple un stock des dépenses de recher- 
che-développement) dans la fonction 
de production (1). La variable 
«temps » ne représenterait plus alors 
que l’ensemble des autres facteurs que 
le travail, le capital et le stock de 
recherche-développement, qu’il est 
évidemment très difficile de qualifier 
alors de « progrès technique » ou 
même « technico-sociétal ». En fait 
dans la formulation (1), le temps appa- 
raît comme variable mesurant 
l’ensemble des facteurs qui ne sont pas 
pris explicitement en compte dans la 
fonction de production. 

Mesurer la productivité globale 
revient en fait à calculer l’influence du 
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« progrès technique » sur le niveau de 
la production, alors que cette varia- 
ble n’est évidemment pas directe- 
ment mesurable. Toute l’astuce de la 
méthode de calcul consiste à effec- 
tuer les hypothèses nécessaires pour 
obtenir, par solde, une évaluation de 
la productivité globale à partir de don- 
nées empiriques disponibles. Un point 
essentiel est que la fonction de pro- 
duction (1) repose sur l’hypothèse que 
seuls le capital et le travail doivent 
être rémunérés, alors que le « progrès 
technique » y est considéré comme 
gratuit. Dès lors, l'observation de la 
part des salaires et des profits dans 
le PIB va permettre, moyennant une 
hypothèse sur le lien entre rémunéra- 
tion et productivités marginales des 
facteurs, d'identifier les valeurs des 
différents paramètres de la fonction de 
production. 
En différenciant l’équation (1) au 
cours du temps, on obtient : 
(2) dQ/dt = 
F’,.dK/dt + F’,.dL/dt + F’, 
et en notant X/x le taux de croissance 
de la variable x : . 
G) Q/Q = F’K.(K/Q).K/K 
+ FL(L/Q).L/L + F°/Q. 
Dans le cas où les rendements 
d'échelle des seuls facteurs explicites 
de production (travail et capital) sont 
constants !, on a l'égalité (4) : 
(4) Q = PK + FL 
et donc de (3) et (4), on obtient : 
(5) . QQ= . 
aK/K + (1-a)L/L + F°/Q 
où : 
(@) à =F(K/Q). 
Sous cette forme il apparaît que la 
croissance du produit est la somme de 
deux termes. Le premier est une 
moyenne (pondérée par a et 1 - a) de 
la croissance du capital et du travail. 
C’est donc la part de la croissance qui 
est expliquée par l’évolution des fac- 
teurs de production ; le second terme 
est, par construction, la part de la 


croissance inexpliquée par ces fac- 
teurs. Il mesure l’évolution de la pro- 
ductivité globale des deux facteurs de 
production. 

Une étape supplémentaire peut être 
franchie si l’on suppose que les mar- 
chés des biens et des facteurs sont par- 
faits. Dans ce cas, la rémunération 
d’un facteur de production est égale 
à sa productivité marginale : F’, est 
donc égal au taux d’intérêt et F’, au 
taux de salaire. Ainsi 1 - a est égale à 
la part des salaires dans la produc- 
tion et a est égale à la part des profits. 
Dans l’équation (5) tous les termes 
sont donc observables au niveau 
macroéconomique, sauf F’/Q. On 
peut alors utiliser (5) pour calculer 
cette quantité. L’équation (7) indique 
comment ce « résidu » est obtenu : 

(7). résidu = | 

. Q/Q - (aK/K + (1-a)L/L) 
où Q/Q, K/K, L/L, et a sont des gran- 
deurs observables (par exemple, au 
niveau d’un pays). 

Trois remarques méritent d’être for- 
mulées à propos de cette méthode de 
calcul. 

Tout d’abord, cette méthode de cal- 
cul du résidu n’est pas simplement 
« technique », mais elle repose sur des 
hypothèses économiques fortes. Ainsi 
il est supposé que les deux facteurs 
de production, travail et capital, sont 
rémunérés à leur productivité margi- 
nale, et que l’ensemble des autres fac- 
teurs de production n’est pas 
rémunéré. Pourtant, la recherche et le 
développement (par exemple) sont 


deux activités indéniablement coû- 
teuses. 

Ensuite, cette méthode de calcul ne 
valide aucune théorie économique. En 
particulier, ce n’est pas une validation 
du modèle de Solow (présenté dans 
le chapitre 11). En revanche, elle 
repose sur des hypothèses qui sont 
aussi celles du modèle de Solow : il 
existe deux facteurs de production qui 
sont coûteux, le travail et le capital ; la 
rémunération des facteurs de produc- 
tion est égale à leur productivité mar- 
ginale. Les nouvelles théories de la 
croissance remettent fortement en 
cause ces hypothèses en considérant, 
par exemple, que d’autres facteurs de 
production sont coûteux (le capital 
public, la technologie) ou qu’il existe 
des externalités et des situations de 
monopole qui conduisent les rémuné- 
rations des facteurs à être différentes 
de leur productivité marginale. 

Finalement, le calcul du résidu a 
l’inconvénient d’être entaché de toutes 
les erreurs qui sont faites lors de la 
mesure des variables présentes à 
droite de l’équation (7). 

Maddison [1995] a calculé un fac- 
teur de production « global » obtenu 
comme une pondération de trois 
composantes : 

— le travail a une pondération de 
70 %?; 

— le capital a une pondération de 
27  ; 

— les ressources naturelles sont 
considérées comme un facteur de pro- 
duction et la pondération retenue est 
de 3 %. 


1. Dans ce cas, lorsque l’on multiplie les deux facteurs de production travail 
et capital par une quantité x, le produit est lui aussi multiplié par cette quantité 


x; voir le chapitre 11. 


2. Maddison prend en compte un effet de l’accroissement de la qualité, appré- 


hendée par le nombre d'années d'étude. 


globale des facteurs sont assez corrélées avec celles de la pro- 


ductivité du travail. 


Ainsi, par rapport à la période postérieure à la Seconde 
Guerre mondiale, depuis 1973, la productivité globale a ralenti 
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FACTEURS DE PRODUCTION ET PRODUCTIVITÉ GLOBALE 
(Taux de croissance annuels moyens en %) 


FACTEURS DE PRODUCTION ET PRODUCTIVITÉ GLOBALE 
États-Unis France Allemagne Japon 
PIB (1) 

913-1950 2,8 1,2 1,1 2,2 

950-1973 3,9 5,0 6,0 9,3 
1973-1992 2,4 2,3 2,3 3,8 

« Volume » des facteurs de production (2) 
1913-1950 1,3 nd nd 1,9 
950-1973 2,2 1,8 1,9 42 
973-1992 2:2 1,5 0,8 27 

Productivité des facteurs de production (3) = (1) — (2) 
1913-1950 1,5 nd nd 0 
1950-1973 1,7 3,2 4,1 5,1 
973-1992 0,2 0,8 1,5 1,1 
Autres effets (4) 

913-1950 0,4 0,1 — 0,1 0,0 
1950-1973 0,3 0,9 13 2,9 
1973-1992 — 0,1 0,3 0,4 0,3 

Facteur résiduel (5) = (3) — (4) 

913-1950 1,1 nd nd 0,4 

950-1973 1,4 2,3 2,1 2,2 
1973-1992 0,2 0,4 1,2 0,8 


(2) Obtenu comme une moyenne pondérée du travail, du capital et des res- 
sources naturelles (le travail est pondéré par 0,7, le capital par 0,27, les ressources 
naturelles par 0,03). 

Le facteur travail prend en compte le nombre d’années d'éducation (mesure de 
la « qualité »). 

(4) Effets d’échelle (nationaux ou liés au commerce extérieur), effets secto- 
riels, etc. 


Source : MADDISON [1995]. 


de plus de 1 point aux États-Unis, de 2,5 points en Allemagne 
et en France, de 4 points au Japon. D’où peut provenir un tel 
ralentissement ? Une première explication est qu’il ne s’agit 
que d’un artefact statistique, provenant du fait que toutes les 
erreurs de mesure se retrouvent dans le résidu. Elle est cepen- 
dant insuffisante. Il est plus pertinent de rechercher l’explica- 
tion du côté des facteurs de production autres que le travail et 
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le capital. Le principal est la technologie *. Cependant, le ralen- 
tissement de la productivité globale se produit alors même que 
les innovations technologiques se multiplient et que la part 
des dépenses de recherche et de développement dans le PIB 
s’accroît. C’est le « paradoxe de la productivité ». 


Le paradoxe de la productivité 


On doit à Solow une phrase qui résume simplement ce para- 
doxe : « Les ordinateurs sont partout [...] sauf dans les statis- 
tiques de PIB. » L’observation empirique quotidienne (« les 
ordinateurs sont partout ») est confirmée par les évaluations 
statistiques de l’innovation ou de la recherche dont on dispose. 
Un indicateur assez pertinent de l’accroissement annuel de la 
technologie est le flux de dépenses de recherche et dévelop- 
pement. Son évolution n’est pas ambiguë : la part des dépenses 
de recherche et de développement dans le PIB a augmenté dans 
le dernier quart du xx: siècle (voir tableau). Dans les quatre 
pays étudiés, elle était d’environ 2 % en 1975 (un peu moins en 
France, un peu plus en Allemagne et au Japon). En 2001, elle 
s'établit entre 2,2 et 3,1 %%. On peut relativiser l'importance 
de cette augmentation. Tout d’abord, l’indicateur retenu a ses 
limites : par exemple, une dépense peut être plus ou moins 
«efficace » 7. Ensuite, le «stock de recherche et développe- 
ment » (obtenu en cumulant les flux annuels et en supposant 
un certain déclassement) a, quant à lui, ralenti [Joly, 1993]. En 
effet, plus le stock a crû, plus il a fallu un flux important pour 
que la croissance du stock se maintienne à un rythme élevé. On 
peut aussi considérer qu’il faut du temps pour que l’impact 
positif sur la croissance des innovations technologiques réali- 
sées au cours des années soixante-dix et quatre-vingt apparaisse 
[Griliches, 1991]. Une telle interprétation serait cohérente avec 
le scénario de la « nouvelle économie ». 


5. En ce qui concerne le rôle du capital public dans le ralentissement de la 
productivité, voir les travaux d’Aschauer, chapitre v. 

6. La France a un profil différent de celui des autres pays en fin de période. 
Dans la seconde moitié des années 1990, la part des dépenses de R&D diminue 
légèrement, alors qu’elle augmente aux États-Unis, au Japon et en Allemagne. 

7. Cette remarque peut s’appliquer aussi à l'investissement physique. Dès lors 
que l’on se tient à une approche macroéconomique, on est conduit à ne s’inté- 
resser qu’à l’efficacité moyenne d’une dépense d'investissement. 
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DÉPENSES DE RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT 
(En % du PIB) 


1975 1981 1995 1999 2001 


France 1,8 1,9 2,3 2,2 2,2 
Allemagne 2,2 2,4 2,3 23 25 
États-Unis 2,2 2,3 2,5 2,8 2,8 
Japon 2,0 2,1 2,1 3,0 3,1 


Source : OCDE. 


Une « nouvelle économie » ? 


La croissance aux États-Unis a repris à partir de 1992. Cette 
phase de croissance s’est distinguée par sa durée (le plus long 
cycle de croissance de l’histoire américaine), son rythme (4 % 
l’an environ après 1995) et surtout le fait qu’elle soit assise sur 
une reprise de la productivité du travail (3 % l’an environ). 
Elle a coïncidé avec un investissement très élevé dans les tech- 
nologies de l’information et de la communication (TIC) et 
l'expansion d'Internet. Il est alors tentant d’y voir la fin du 
paradoxe de la productivité, les nouvelles technologies produi- 
sant enfin leurs effets : une vague de productivité et une vague 
d'investissement (OCDE, 2000). 

Dans le même temps, les difficultés rencontrées par 
l’Europe, et plus encore par le Japon, au cours des années 
quatre-vingt-dix ont abouti à ce que, pour la première fois au 
cours du xx° siècle l’écart de productivité entre le leader (les 
États-Unis) et les autres pays s’accroisse, signalant l’interrup- 
tion du rattrapage. 

Ainsi, entre 1996 et 2000 (selon l'OCDE, 2002), la produc- 
tivité des facteurs aurait crû à un rythme annuel moyen de 
1,3 % aux États-Unis, de 1,1 % en France, de 0,8 % en Alle- 
magne et de 0,7 % au Japon. 

Le rôle de la technologie dans le processus de croissance 
apparaît au début du xxI° siècle plus visible qu'auparavant. 
Seuls les pays aptes à créer les technologies nouvelles ou à en 
tirer le meilleur parti peuvent maintenant prétendre à une crois- 
sance durable et soutenue. 


24 


LA PRODUCTIVITÉ GLOBALE DES FACTEURS DE 1990 À 2000 
(Taux de croissance annuels moyens en %) 


1990-2000 1996-2000 
États-Unis 1,1 1,3 
France 1,0 1,1 
Allemagne 0,9 0,8 
Japon 1,0 0,7 


Source : OCDE [2002]. 


II / Les théories traditionnelles 
de la croissance 


Les nouvelles théories de la croissance puisent une large part 
de leurs idées dans des courants plus anciens de la pensée éco- 
nomique. Ceux-ci sont présentés dans ce chapitre : classiques, 
keynésiens, néo-classiques. Ces courants sont abordés à partir 
d’une question centrale des nouvelles théories : une croissance 
durable est-elle possible ? Si oui, à quelles conditions ? 

De plus, deux économistes ont exercé une influence essen- 
tielle sur les nouvelles théories. L'apport de Kaldor est évoqué 
dans le chapitre 11, celui de Schumpeter, dans un encadré du 
chapitre IV. 


1. Les économistes classiques 


Fondateurs de l’économie politique moderne, les auteurs 
classiques anglais ont aussi posé les premiers jalons d’une 
théorie de la croissance. Adam Smith (1776) et David Ricardo 
(1819) présentent tous deux la croissance économique comme 
résultant de l’accumulation du capital, c’est-à-dire de la quan- 
tité des instruments (« moyens de production produits », selon 
Smith) à la disposition des travailleurs. L'augmentation de la 
richesse par tête provient de celle du capital par tête. Cepen- 
dant, les classiques partagent une vision plutôt pessimiste du 
long terme : la croissance est destinée à disparaître progressi- 
vement, à s’annuler dans un « état stationnaire ». La raison à 
cela réside dans l’évolution de la répartition du revenu national 
induite par l’accumulation des facteurs. 
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Les facteurs sont au nombre de trois : le travail, le capital et 
la terre. Le travail est rémunéré par le salaire, qui ne peut être 
inférieur au niveau de subsistance et qui, lorsqu'il lui est supé- 
rieur, entraîne une expansion démographique. Celle-ci à son 
tour détend la situation sur le marché du travail, ramenant le 
salaire à son niveau de subsistance : ce mécanisme de régula- 
tion par la démographie, qui est au centre de la théorie de 
Malthus, est aussi présent chez les autres auteurs classiques. 

La terre est un facteur fixe (non sujet à accumulation), 
contrairement aux deux autres. Elle est donc source d’une rente 
pour ses propriétaires. Plus précisément, Ricardo reprend la 
théorie de la rente différentielle développée par Malthus : le 
prix des grains est égal au coût de production sur les terres 
« marginales », les moins productives. En effet, s’il lui est 
supérieur il est alors rentable de mettre en culture d’autres 
terres, moins productives encore, et s’il lui est inférieur, ces 
terres sont cultivées à perte et seront donc promptement aban- 
données. La rente issue d’une terre est égale à la différence 
entre le coût de la production sur cette terre et le prix du mar- 
ché, c’est-à-dire le coût de production sur la terre la moins 
productive. 

Le capital est rémunéré par le profit, lequel apparaît comme 
un revenu résiduel : c’est la part du revenu national qui n’est 
pas captée par les travailleurs ni par les propriétaires fonciers. 
Le profit constitue le motif de l’accumulation du capital : il doit 
dépasser un certain niveau (strictement positif) pour que les 
capitalistes décident d’investir. Le profit est aussi la source 
de l’investissement. L’épargne, qui finance l’investissement, 
est essentiellement le fait des capitalistes, tandis que les sala- 
riés (astreints au minimum vital) et les propriétaires fonciers 
(portés sur la consommation de luxe correspondant à des acti- 
vités improductives) consomment tout leur revenu. L’accumu- 
lation du capital est ainsi représentée par les classiques comme 
résultant de l’investissement du surplus, de la fraction non 
consommée du produit. 

La dynamique du système peut alors être résumée de la 
façon suivante. L’accumulation du capital entraîne une aug- 
mentation de la demande de main-d'œuvre. Transitoirement, 
les salaires sont plus élevés, jusqu’à ce que l’ajustement 
s’opère par la démographie. Une quantité plus grande de tra- 
vailleurs induit une demande plus grande de grains, qui justifie 
la mise en culture de nouvelles terres, moins productives que 
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les anciennes : d’où une augmentation du prix des grains, donc 
de la rente foncière, et aussi du salaire nominal correspon- 
dant au minimum vital. Salaires et rente s’accroissent alors, 
au détriment du profit qui diminue jusqu’à atteindre le niveau 
auquel cesse l’investissement. L’arrêt de l’accumulation du 
capital signe celui de la croissance démographique, et donc la 
stabilisation de l’ensemble du système économique : c’est l’état 
stationnaire. 

C’est là le schéma d’ensemble tel qu’il transparaît dans La 
Richesse des nations aussi bien que dans le Traité de l’écono- 
mie politique et de l'impôt : un épuisement de la croissance 
économique dû à la décroissance des rendements marginaux 
dans l’agriculture. Cependant, au-delà de ce modèle bouclé, un 
certain nombre de remarques et d’intuitions des auteurs classi- 
ques permettent d’anticiper un dépassement de la fatalité de 
l’état stationnaire. 

Le premier de ces éléments est le chapitre bien connu qui 
ouvre La Richesse des nations, sur le thème de la division du 
travail. Smith, partant de l’exemple de la manufacture d’épin- 
gles, avance l’idée que la division du travail est une source de 
gains de productivité : par l’économie faite sur les temps de 
changement d’opération par un même individu, et surtout par 
l’augmentation de l’expertise qui naît de la spécialisation. Il 
s’agit non seulement de l’habileté à mener une opération don- 
née, mais aussi de la capacité à inventer des techniques et des 
outils plus spécialisés et donc plus efficients. Ce n’est pas la 
seule division du travail au sein de l’entreprise qui est invo- 
quée, mais aussi la division du travail entre firmes, liées par 
le marché, et qui a des conséquences similaires. La division 
du travail verticale est également soulignée : des « philoso- 
phes » peuvent consacrer leurs efforts à améliorer les techni- 
ques de l’industrie. De plus, l’intensité de la division du travail 
est déterminée par l’étendue du marché : une activité peut être 
d’autant plus divisée qu’elle emploie une quantité importante 
de main-d'œuvre, et celle-ci est déterminée par le volume de 
la production. On peut alors boucler ce schéma : la productivité 
dépend de l’échelle de l’activité, qui elle-même dépend de la 
productivité (par le niveau du revenu qui en est issu). On a 
ainsi un cercle vertueux de croissance, qui annonce certains 
modèles plus récents de croissance. Au passage, Smith intègre 
dans le stock de capital, aux côtés des équipements, les « habi- 
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tudes acquises et utiles de tous les membres de la société », 
annonçant la notion moderne de capital humain. 

Le progrès technique est donc présent dans la pensée des 
classiques, mais il reste cantonné dans une position périphé- 
rique. Il n’est pas intégré à l’analyse globale de la croissance 
et n’est pas invoqué pour éloigner la perspective de l’état sta- 
tionnaire. Ainsi Ricardo, dans le chapitre (tardivement ajouté 
au Traité) qu’il consacre au machinisme, ne s’intéresse qu’aux 
effets de celui-ci sur l'emploi. La machine est vue comme 
destructrice d’emploi, substituant le capital au travail, et non 
comme source de gains de productivité. Ce sont donc les effets 
de court terme du progrès technique qui sont examinés et non 
les effets de long terme. Cela peut se comprendre par l’objectif 
que Ricardo donnait à ses réflexions théoriques : comprendre 
les conséquences des lois sur le blé, qui en restreignant les 
importations en Angleterre tendaient à augmenter la surface des 
terres cultivées, à augmenter la rente, et donc à réduire le pro- 
fit. Ce désintérêt relatif pour le long terme est présent dans 
l’ensemble de la démarche des classiques : le fait que Smith 
n'ait pas intégré son analyse de la division du travail à son 
schéma de croissance renvoie à ce même phénomène. 

Les conclusions de Marx rejoignent celles des classiques. 
La croissance économique n’est pas un phénomène durable. 
Mais l’analyse de Marx est sans doute plus riche sur ce thème 
que celle des classiques. D'une part, le déclin inéluctable de la 
croissance trouve son origine dans des rendements d’échelle 
décroissants dans l’industrie (hausse de la « composition orga- 
nique du capital ») et non dans l’agriculture. D’autre part, Marx 
identifie et analyse le progrès technique comme facteur de pro- 
ductivité. Mais celui-ci n’est pas suffisant pour contrecarrer 
l’épuisement de la croissance (voir dans l’encadré du chapi- 
tre IV consacré à Schumpeter une présentation de la microéco- 
nomie du progrès technique chez Marx). 

Enfin, Marx met au premier plan le rôle des institutions 
politiques, sociales et économiques, et donc le rôle de l’his- 
toire. C’est un thème sur lequel les théories récentes revien- 
nent, même si c’est avec une optique différente (il ne s’agit 
plus de montrer le caractère provisoire du mode de production 
capitaliste). 
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2. Harrod et Domar ! 


A la fin des années trente et au cours des années quarante, 
plusieurs auteurs, essentiellement Domar [1942] et Harrod 
[1947] ont prolongé au long terme les analyses de Keynes, en 
introduisant l’accumulation des facteurs capital et travail. Selon 
Keynes [1936], le fonctionnement spontané des économies de 
marché débouche presque inévitablement sur le chômage. Il 
existe deux raisons à cela : des rigidités nominales qui interdi- 
sent aux salaires et aux prix de s’ajuster ; des défauts de coordi- 
nation qui conduisent les agents à avoir des anticipations de 
dépenses dont la somme (la demande effective) ne permettra 
pas le plein usage des capacités d’offre, et notamment de la 
main-d'œuvre. Les mécanismes invoqués par Keynes concer- 
nent le court terme, lequel est défini par le fait que les capacités 
de production sont fixées. Harrod et Domar prolongent l’ana- 
lyse, en se posant plus la question de la stabilité de la crois- 
sance que celle de ses sources. 

Domar et Harrod sont très pessimistes quant à la possibi- 
lité d’une croissance durable et assurant le plein emploi. 
Cependant, ils n’attribuent pas cela à des facteurs techniques 
(rendements d’échelle décroissants), mais aux problèmes de 
rigidités et de coordination identifiés par Keynes. En particu- 
lier, il n’existe pas de lieu où les agents puissent se communi- 
quer leurs projets d’investissement et coordonner leurs 
anticipations de demande. Ils sont donc éloignés des nouvelles 
théories qui se concentrent sur la technologie. 

Par d’autres aspects, ils en sont proches. D’une part, ils 
considèrent que les rendements d’échelle sont non décroissants 
en retenant une fonction de production qui est une référence 
aussi pour les nouvelles théories (Q, = A K;). D’autre part, les 
problèmes de coordination sont réintroduits dans les nouvelles 
théories, pour lesquelles l’équilibre décentralisé peut être sous- 
optimal. Il ne s’agit donc pas d’une instabilité de l’équilibre, 
comme pour Harrod et Domar, mais le message général est 
identique. Le marché ne régule pas parfaitement les méca- 
nismes d’accumulation. 


1. On ne présente ici des travaux de Harrod et Domar que les aspects qui les 
relient aux nouvelles théories de la croissance. 
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3. La représentation néo-classique 


En 1956, Solow apporte une réponse aux prédictions pessi- 
mistes de Harrod. Il construit un modèle qui engendre un 
déplacement au cours du temps de l’équilibre économique, le 
niveau d’activité devenant de plus en plus élevé. La succession 
d’équilibres, qualifiée de sentier de croissance, est de plus sta- 
ble, c’est-à-dire que si, à un moment donné, pour une raison 
quelconque, l’économie s’en éloigne, elle y retournera par la 
suite. 

Pour obtenir ce résultat, Solow lève l'hypothèse de rigidité 
de la technique de production, que Harrod retenait. Mais il fait 
plus, en postulant qu’à chaque instant les décisions ex ante 
d’épargne et d’investissement coïncident. Le problème de la 
coordination des agents privés est donc d’emblée résolu et le 
plein emploi des facteurs de production obtenu. Le modèle de 
Solow est ainsi la dynamisation du modèle statique néo-classi- 
que. 

Ce modèle décrit un monde où il existe un seul bien, qui sert 
à la fois à la production et à la consommation et qui est produit 
à partir de lui-même et de travail selon une technique de pro- 
duction représentée par : 

(D Q=F(K,N,t. 

Q est le niveau de la production, K celui du stock de capital, 
N celui de l’emploi. L'indice t représente le temps. 

Par hypothèse, cette fonction possède un certain nombre de 
propriétés qui vont impliquer l’existence, l’unicité et la stabilité 
de l’équilibre. La principale de ces hypothèses est que le ren- 
dement marginal du capital est décroissant (voir encadré). 

En économie fermée, l’investissement est par définition égal 
à la fraction non consommée de la production (épargne), et 
l’évolution du capital est donnée par l’équation suivante (d est 
le taux de déclassement du capital supposé constant et s le taux 
d’épargne ?) : 

(2) Ki=s Q-dK. 

Une troisième relation, d’ordre économique, permet de bou- 
cler le modèle. Elle postule que le taux d’épargne est constant 
au cours du temps. 


2. On note x = dx/dt l’accroissement au cours du temps de x. 
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On obtient alors l’équation (3) qui décrit l’évolution du capi- 
tal : 

GG) K.=sF(K,N,D-dK, 

L’accumulation du capital provient de l’écart entre l’inves- 
tissement et le déclassement. Ce dernier est une fraction 
constante du capital installé. Quant à l’investissement, c’est ce 
qui reste de la quantité produite une fois ôtée la consomma- 
tion. Puisque le taux d’épargne est constant, c’est une fraction 
constante de la production. Or F est telle que le rendement 
marginal du capital est une fonction décroissante du capital : 
plus le niveau du capital installé est élevé (relativement à la 
quantité de main-d’œuvre), plus sa rentabilité marginale est fai- 
ble. Aïnsi, quand il y a peu de capital dans l’économie, la partie 
de la production qui est investie permet d’accroître fortement 
le capital. Plus il y a de capital, moins c’est le cas. A la limite, 
lorsque la quantité de capital est infinie, sa productivité margi- 
nale devient nulle. 

Imaginons tout d’abord que le nombre de travailleurs soit 
constant et que la technologie n’évolue pas. Au cours du temps, 
la productivité va diminuer, puisque le seul facteur de produc- 
tion qui se modifie est le capital et que son accumulation 
réduit son efficacité. 1! y a une valeur du stock de capital 
telle que l'augmentation d’une unité de l'investissement induit 
un accroissement de la production épargnée plus faible que 
l'accroissement du déclassement. A cette valeur limite, l’accu- 
mulation s’arrête. 

A ce niveau de capital, l’investissement permet simplement 
de renouveler le stock de capital. A un niveau de capital légè- 
rement inférieur, il serait rentable d’investir (puisque l’investis- 
sement supplémentaire rapporterait plus que le déclassement du 
capital). À un niveau légèrement supérieur, ce ne le serait plus. 
L'équilibre est donc stable : quand l’économie se trouve à ce 
niveau d’équilibre du capital, elle y reste. 

Ce raisonnement est illustré par le graphique 1. Visuelle- 
ment, on observe que quand le niveau du capital est « petit » 
(c’est-à-dire situé à gauche du point d’équilibre de long terme), 
l’investissement (qui est proportionnel à la production) est infé- 
rieur au déclassement (qui est proportionnel au capital). Cela 
provient du fait que la courbe représentant la production est 
concave, c’est-à-dire. que la productivité marginale du capital 
est décroissante ! En effet, cette propriété entraîne que la 
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Le modèle de Solow 


1. La fonction de production 


Dans le modèle de Solow, sans pro- 
grès technique, la fonction de produc- 
tion est : 


Q=F(K, N). 
Q est la production, K le capital, N 
l'emploi. 

Elle vérifie les propriétés sui- 
vantes : 


1) Dérivées partielles premières 
continues, positives et décroissantes. 
La décroissance traduit l’hypothèse 
que les rendements marginaux de cha- 
cun des inputs, pris séparément, sont 
décroissants. 

2) Homogénéité de degré 1. Les 
rendements d’échelle sont constants, 
c’est-à-dire que si tous les facteurs de 
production sont multipliés par une 
quantité donnée, il en sera de même 
pour la production. 

Comme F est homogène de degré 1, 
on peut réécrire la fonction de produc- 
tion par tête : 

q = £ (k) où 

qd = QYN, et k, = K/N, sont les gran- 
deurs par tête [et f (x) = F (x, 1)]. Il 
suffit alors que f vérifie les propriétés 
suivantes : 

3)f (0) = 0; sans capital, pas de 
production ; 

4)f (co) = æ; la production n’est 
pas bornée ; 

5) f (0) = +  ; le rendement mar- 
ginal du capital est infini quand le 
niveau du capital est nul ; 

6) f’ (co) = 0 ; l'efficacité marginale 
du capital est nulle quand son niveau 
est infini ; il y a saturation. 

Les propriétés 3 à 6, dites condi- 
tions d’Inada, vont permettre à l’équi- 
libre d’exister, d’être unique et d’être 
stable dans le modèle de Solow. 
Compte tenu du degré de sophistica- 
tion des hypothèses, il n’est pas inutile 
de rappeler que la fonction de produc- 
tion représente de manière très simpli- 


fiée et évidemment schématique la 
technologie de production. Cette sim- 
plification est le prix à payer pour 
l'obtention de résultats généraux. 


2. Le modèle 


L'équilibre épargne-investissement 
s'écrit, en notant s le taux d’épargne 
et d le taux de déclassement (supposé 
constant) : 

(D K=sQ-dK. 

Soit en grandeurs par tête, en notant 
n le taux de croissance, constant au 
cours du temps, de la population : 

@) k=sf(k)-(d+n)k. 

L'hypothèse économique est la 
constance du taux d'épargne (s, = s). 
Si d + n est strictement positif, il 
existe alors, pour chaque valeur de s, 
une valeur unique k*, constante au 
cours du temps, qui vérifie : 

G) s f(k*) = (d + n) k*. 

Une fois que l’économie a un 
niveau de capital par tête égal à k*, le 
rythme de croissance (de K et de Q) 
est égal à n, le taux de croissance de 
la population. L'économie est sur son 
sentier de croissance d’équilibre. 


3. Règle d'or 


Le taux de croissance d’une telle 
économie ne dépend donc pas du 
comportement d’épargne des 
ménages. Cependant le taux d’épar- 
gne influence directement le niveau de 
consommation. On peut donc chercher 
quel est le meilleur sentier, en un sens 
particulier : celui où la consommation 
est maximale. 

Il convient de résoudre le pro- 
gramme : 

Max f(k*) — s f(k*) sous (3). 

La solution est obtenue quand 
f — d = n. Dans une économie décen- 
tralisée, cela signifie que la rémunéra- 
tion marginale du capital, après prise 
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en compte du déclassement, donc le 
taux d’intérêt, est égale au taux de 
croissance. En effet, dans une telle 
économie, la rémunération du capital 
est égale à sa productivité marginale. 

On peut aussi calculer la rémuné- 
ration du capital, à l’optimum. On a: 

fK=(d+n)K=sQ. 

Ainsi la solution optimale est obte- 
nue quand la rémunération totale du 
capital est égale à l’épargne totale de 


la condition qu’il soit neutre au sens 
de Harrod, c’est-à-dire qu’à taux 
d'intérêt donné il laisse inchangé le 
coefficient de capital. La neutralité du 
progrès technique au sens de Harrod 
implique que le travail et le progrès 
technique ont des rôles similaires. Ce 
qui importe est l'efficacité du travail, 
qui peut être accrue en augmentant le 
nombre d’unités de travail ou l’effica- 
cité par unité de travail. Tous les 


l’économie. 
Ces deux règles, équivalentes, sont 
connues sous le nom de règle d’or. 


résultats établis précédemment res- 

tent. Il suffit de remplacer n (le taux 

de croissance de la population) par le 

taux de croissance de la population 

plus celui de l’efficacité de la popula- 
Il est aisé d’introduire du progrès tion. 

technique dans le modèle de Solow, à 


4. Introduction du progrès technique 


courbe de l’investissement est, elle aussi, concave et donc que 
les deux courbes (investissement et déclassement) se croisent, 
en un point qui est l’équilibre de long terme. Ainsi quand le 
capital est «petit» l’écart entre investissement et déclasse- 
ment est positif et donc le capital augmente. Au contraire, 
quand le capital est « grand » (c’est-à-dire supérieur à son 
niveau d’équilibre de long terme), l'investissement est inférieur 
au déclassement et le capital décroît. Il y a donc convergence 
vers le niveau du capital de long terme. 

Imaginons maintenant que le nombre de travailleurs croisse 
à un rythme constant et que l’efficacité de la fonction de pro- 
duction croisse à un rythme constant. Solow suppose que le 
progrès technique est neutre au sens de Harrod ; cela revient à 
considérer que la démographie et le progrès technique jouent à 
peu près le même rôle économique : la démographie détermine 
le nombre d’unités de main-d'œuvre, le progrès technique celui 
de l'efficacité d’une unité de main-d'œuvre. D’un point de 
vue économique, c’est l’efficacité de l’ensemble des unités de 
main-d'œuvre qui compte. Le mécanisme précédent va jouer, 
une fois prise en compte la nécessité de doter en capital les 
nouvelles unités efficaces de travail. Comme dans le cas pré- 
cédent, il existe une valeur d’équilibre du capital, mais ici, elle 
croît à un rythme constant au cours du temps. De plus, si le 
capital s’éloigne du sentier de croissance d’équilibre (l’ensem- 
ble des valeurs d’équilibre au cours du temps) à cause d’un 
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choc exogène au champ de l’économie (qui, par exemple, 
détruirait du capital), il y revient ensuite. Il y a stabilité du 
sentier de croissance, ce qui est la réponse optimiste aux thèses 
de Harrod. 

Après avoir exposé une explication littéraire du modèle de 
Solow, puis une illustration graphique, on peut maintenant pré- 
senter une résolution mathématique, assez simple dans le cas 
où la fonction de production est Cobb-Douglas : 

(4) Q. = A K°'N'‘avec DO<a<l. 


LE MODÈLE DE SOLOW 


investissement 
{20 % de la production) 


accroissement 
du capital 


déciassement 
(10 % du capital) 


L fl L ; 
> capital 
3 pl 


capital 
à long terme 


Ce cas est particulièrement intéressant, non seulement parce 
qu’il permet d’exhiber aisément les solutions, mais aussi parce 
qu’en posant a = 1, on retrouve le modèle de Harrod et le 
premier modèle de croissance endogène (le modèle AK). Le 
taux de croissance du capital est alors égal à : 

(5) s A K%'N/®- d. 

Quand les ajustements dynamiques ont joué, on obtient la 
solution stationnaire. Le taux de croissance est alors constant, 
ainsi que le coefficient de capital (rapport entre K et Q). Pour 
obtenir cette solution, il faut que la quantité A, K*! N,"* soit 
constante, ce qui implique que : 

(6)  K/K = N/N + (À/A)/(1-a). 

Le taux de croissance de long terme est égal au taux de crois- 
sance de la population auquel s’ajoute un progrès technique, 
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fonction de l’évolution de la technologie. Aïnsi, à long terme, 
la croissance économique ne dépend que des évolutions démo- 
graphiques et technologiques. Dans le cas où la population et 
le niveau technologique sont constants, il n’y a pas de crois- 
sance. Le résultat a priori paradoxal obtenu est que les compor- 
tements économiques (résumés dans ce modèle par le choix 
d’un taux d’épargne) n’ont pas d’influence sur le rythme de 
croissance de long terme. Toutes choses égales par ailleurs, ce 
n'est que dans la période de transition, où l’économie n’a 
pas encore rejoint son sentier de croissance de long terme, que 
le taux d’épargne influence positivement la croissance. Une 
fois ce sentier rejoint, la croissance ne dépend plus de l’effort 
d'épargne. Ce n’est que le niveau d’équilibre du capital (et de 
la production) qui dépend de l’effort d’épargne. 

Le modèle de Solow a un contenu normatif fort. On peut 
en effet en déduire le « meilleur » taux d’épargne et donc le 
meilleur sentier de croissance parmi les sentiers de croissance 
équilibrée et sans tenir compte de la situation initiale des éco- 
nomies. Cela provient de l’hypothèse d’exogénéité des compor- 
tements d’épargne. On obtient alors la règle d’or qui donne 
le niveau optimal de capital par tête de l’économie, celui qui 
maximise la consommation par tête, en fonction des paramètres 
du modèle. La présentation moderne de la théorie néo-classique 
de la croissance rend endogènes les comportements d’épargne 
en supposant que les consommateurs choisissent d’épargner en 
fonction de leurs préférences (voir encadré). On montre alors 
que sur le sentier de croissance équilibrée, la productivité mar- 
ginale du capital (qui est aussi sa rémunération) est égale à la 
somme du taux de croissance et du taux de préférence pour le 
présent : c’est la règle d’or modifiée. Quant au taux de crois- 
sance, il ne dépend, comme dans le modèle de Solow, que 
des caractéristiques démographiques et technologiques de 
l’économie et non des préférences des agents. Que ceux-ci 
soient impatients (ils « préfèrent » le présent) ou non ne modi- 
fie en rien le taux de croissance de long terme. 

Le message du modèle de Solow et de son successeur « à 
épargne endogène » est optimiste pour deux raisons. 

Solow décrit un monde où la croissance est régulière. Cela 
est possible car il suppose que les problèmes de coordination 
sont résolus (l’épargne est d’emblée égale à l’investissement et 
le plein emploi des facteurs de production est postulé). Contre- 
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Le modèle de Ramsey 


Le modèle néo-classique de réfé- 
rence que l’on considère ici est légè- 
rement différent du modèle de Solow. 
Dans ce dernier, le taux d'épargne est 
exogène, ce qui est une limite impor- 
tante. Or le choix du niveau d’épar- 
gne dépend des préférences des 
ménages (et, en particulier, de leur 
plus ou moins grande impatience à 
consommer aujourd’hui). 

L'endogénéisation des comporte- 
ments d’épargne se fait en considérant 
un ménage, à durée de vie infinie, qui 
maximise la fonction d’utilité inter- 
temporelle : 


(4) fer u (ci) dt 
où r est le taux de préférence pour le 
présent, u est la fonction d’utilité ins- 
tantanée (u’ > 0, u" < 0), et c la 
consommation par tête. 

En notant n le taux de croissance du 
nombre de personnes du ménage, on 
déduit que la consommation par tête 
vérifie : . 

(5) =f(k)-k-(n#d) k. 

Il faut donc maximiser (4) sous la 
contrainte (5). Des solutions du pre- 
mier ordre on obtient la relation : 

OMRATE 

n+d+r-—(u"/u) cé. 

Une fonction d’utilité communé- 
ment retenue est la fonction logarith- 
mique : 


(7) ut) = Log (0). 

Cette fonction a une élasticité inter- 
temporelle de substitution constante et 
unitaire. Dans ce cas, (6) se réécrit : 

(8) Fk)-d=r+n+ée. 

A chaque instant, la rémunération 
marginale du capital, après prise en 
compte du déclassement (donc le taux 
d'intérêt), est ainsi égale au taux de 
croissance de la consommation auquel 
il faut ajouter le taux de préférence 
pour le présent. 

Que se passe-t-il à long terme ? 

Par définition, dans le sentier de 
croissance équilibrée, la consomma- 
tion par tête est constante (pour sim- 
plifier, on a supposé qu’il n’y avait 
pas de croissance exogène du progrès 
technique) et on obtient : 

(9) f-d=n+r. 

Le taux d’intérêt est donc égal au 
taux de croissance auquel il faut ajou- 
ter le taux de préférence pour le pré- 
sent. C’est la règle d’or modifiée. 
Selon cette règle, le taux d'intérêt est 
supérieur au taux de croissance, puis- 
que les agents privés préférant le pré- 
sent (r est positif), il est nécessaire 
de leur offrir une rémunération élevée 
de leur épargne afin qu’ils acceptent 
de consommer moins aujourd’hui que 
demain, et donc qu’il y ait de la crois- 
sance. 


partie de cet optimisme, le modèle de Solow n’est pas utilisable 
pour rendre compte de phénomènes de « déséquilibre » tel que 
le chômage, même si celui-ci est massif et durable. Dans cette 
tradition orthodoxe, chômage et sous-utilisation des facteurs de 
production sont renvoyés à l’analyse conjoncturelle. 

Solow décrit un monde où la croissance est naturelle. Cela 
signifie tout d’abord qu’elle ne dépend pas de la sphère écono- 
mique (des « efforts » d’épargne). Certes, les économistes uti- 
lisant le modèle de Solow pour mesurer les sources de la 
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croissance n’ont jamais été naïfs. Ils ont toujours su que le 
progrès de la technologie dépendait d’efforts de recherche, eux- 
mêmes liés à des comportements économiques. Ils ont eu aussi 
conscience que l’offre de travail dépendait (quantitativement 
et qualitativement) de comportements économiques. Mais cela 
n’était pas intégré dans leur modèle, ce qui est une faiblesse 
certaine. Cela signifie ensuite que la croissance peut être opti- 
male sans intervention extérieure, notamment d’intervention 
publique. 

Cet « optimisme » du modèle de Solow n’est pas partagé par 
la plupart des nouvelles théories de la croissance. 


I / Les théories de la croissance endogène 


Les théories de la croissance endogène considèrent la crois- 
sance comme un phénomène économique. La croissance résulte 
d’investissements effectués par des agents motivés par le gain. 
Le taux de croissance de l’économie est déterminé par les 
comportements des agents et par des variables macro- 
économiques. Ces différentes façons de présenter la crois- 
sance endogène soulignent la rupture qu’opèrent les nouveaux 
modèles par rapport à la théorie néo-classique de la croissance. 
Le renouvellement des théories de la croissance s’appuie sur 
les acquis de l’économie industrielle, comme il en avait été au 
début des années quatre-vingt du renouvellement des théories 
du commerce international. Il permet à son tour d’éclairer d’un 
jour nouveau les relations entre théorie de la croissance et théo- 
rie des cycles, ou les problèmes du développement, par exem- 
ple (sur ce dernier point, voir l’encadré en fin de chapitre). 

Ce chapitre présente tout d’abord les caractéristiques princi- 
pales de la croissance endogène : la présence de rendements 
d’échelle croissants, les formes de la concurrence qui permet- 
tent un équilibre décentralisé, les sources de la croissance. Il 
analyse enfin les relations entre croissance et cycles. 


1. Croissance et rendements d’échelle 


La représentation de la croissance qu'offre Solow, à la suite 
des classiques, peut être résumée de la façon suivante. Le ren- 
dement de l’investissement et donc le taux de croissance du 
stock de capital par tête diminuent lorsque ce stock devient plus 
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élevé. Le capital a des rendements décroissants qui fixent une 
limite au processus d’accumulation et conduisent donc sponta- 
nément la croissance à s’annuler. Seul le progrès technique 
permet au taux de rendement du capital de se maintenir, contre- 
carrant la tendance à la stagnation. Mais ce progrès technique 
est exogène : il est donné aux agents, en ce sens que son niveau 
est fixé en dehors de leur intervention et que de plus il est 
gratuit. L'équilibre dans un tel modèle consiste en un taux de 
croissance de l’économie (par tête) égal au taux de progrès 
technique, qui est lui-même fixé en dehors du modèle. Celui-ci 
n’explique donc pas la croissance. Il rend compte des ajuste- 
ments des variables (capital, production, épargne) autour d’un 
sentier de croissance qui est fixé. La portée du modèle est donc 
singulièrement limitée. Il n’est pas possible avec un tel outil de 
rendre compte des tendances de long terme des économies. 

Pourquoi les économistes ont-ils été amenés à considérer 
le progrès technique comme exogène ? Deux types de raisons 
sont invoqués. Le premier s’appuie sur la pertinence empiri- 
que d’une telle hypothèse. Le progrès technique consiste en 
une plus grande maîtrise des lois de la nature. Dans tous les 
cas, celles-ci commandent, et l’homme ne peut leur imposer 
son rythme. La technologie est du ressort des ingénieurs, pas 
des économistes. Le second type de raison est l’incompatibilité 
supposée des rendements d’échelle croissants (qu’entraînerait 
l’incorporation du progrès technique) et de l’équilibre concur- 
rentiel. C’est là une raison technique sur laquelle nous revien- 
drons. 

Deux intuitions sont donc à la base du modèle néo- 
classique : les rendements marginaux décroissants et l’exogé- 
néité du progrès technique. Revenons sur la première idée. 
Pourquoi les rendements décroissants inhibent-ils la crois- 
sance ? Car, lorsque le stock de facteur accumulé augmente, la 
productivité décroft, jusqu’à un niveau tel que la quantité de 
capital produite par une unité de capital (utilisant une quan- 
tité donnée de travail) est moindre qu’une unité de capital. 
La quantité produite est alors inférieure à la quantité d’intrant 
consommée. 

Le point de départ de la croissance endogène consiste à 
poser l’hypothèse que la productivité marginale du capital ne 
s’annule pas quand le stock de capital devient grand. L’une des 
propriétés fondamentales de la fonction de production néo-clas- 
sique est donc remise en cause. Une façon simple de représen- 
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ter cette propriété consiste à supposer que la productivité mar- 
ginale est constante. On peut dire, de façon équivalente, que le 
rendement du capital dans la production de capital (c’est- 
à-dire le nombre d’unités de capital produites à chaque période 
par une unité de capital) est constante. C’est là une condition 
nécessaire à la croissance auto-entretenue, qui caractérise de 
façon générale les modèles de croissance endogène. 


Le modèle « AK » 


Ce qui intervient ici est le rendement du capital dans la pro- 
duction de capital. Les facteurs fixes (terre, matières pre- 
mières) ne jouent aucun rôle dans la croissance, quasi par 
définition. La façon la plus simple de visualiser la crois- 
sance endogène consiste à éliminer de l’analyse tous les fac- 
teurs fixes, par exemple en considérant la main-d'œuvre 
elle-même comme capital humain, donc sujet à accumulation. 
Le « capital composite » est défini comme un agrégat qui intè- 
gre tous les facteurs accumulés. On a alors le modèle « AK » 
[Rebelo, 1991] constitué d’une fonction de production et d’une 
équation d’épargne : 

(1) Q=AK 

(2) K=s.Q 
où Q est la production, K le capital, s le taux d’épargne et A 
un paramètre d’échelle. De (1) et (2), on déduit le taux de 
Croissance : 

(3) K/K = sA. 

La croissance est alors auto-entretenue et, qui plus est, son 
rythme dépend directement du comportement des agents (c’est- 
à-dire du taux d’épargne s) et de la productivité marginale du 
capital. On réalise la simplicité de l’exercice : il suffit de chan- 
ger l'interprétation d’une des variables du modèle de Solow, la 
main-d'œuvre, pour obtenir un modèle totalement différent. 
En effet, si celle-ci est renommée « capital humain » et peut à 
ce titre faire l’objet d’accumulation comme le capital physique, 
alors le modèle de Solow est identique au modèle précédent. 
Cependant, un tel modèle est assez pauvre d’un point de vue 
économique. Il permet de comprendre la racine formelle de 
la croissance endogène, mais réduire celle-ci à un tel modèle 
revient à lui retirer beaucoup de sa richesse. 

Une forme plus élaborée de ce modèle considère un compor- 
tement d’épargne endogène. L’équation (2) est alors remplacée 
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par la règle de Ramsey (en supposant que le ménage a la fonc- 
tion d’utilité traditionnelle — voir chapitre 11), et à la place de 
(3) on obtient : 

(4) CC=A-p 
où C est la consommation et p le taux de préférence pour le 
présent. 

La lecture néo-classique consiste à considérer comme fixe le 
taux de croissance de la consommation (puisqu'il dépend seu- 
lement du progrès technique qui est exogène) et à déduire de 
cette équation le niveau correspondant de capital par tête (qui 
est endogène). A l’inverse, en croissance endogène, la produc- 
tivité marginale du capital est fixe [d’après (1), elle vaut A], 
et la variable endogène est le taux de croissance de la consom- 
mation (et donc du produit). Il y a ainsi un renversement 
complet de perspective. 

La fonction de production AK rejoint celle de Harrod- 
Domar : la production dépend linéairement du capital. La dif- 
férence avec celui-ci est que des mécanismes de marché sont 
réputés assurer le plein emploi (en fait l’impossibilité de sous- 
emploi est une hypothèse et non un résultat). Cependant, consi- 
dérons une fonction de production AK étendue du type 
suivant : 

(5) Q = Min (AK, BL) 
où L est le travail, B est un paramètre d’échelle et Min désigne 
la fonction minimale. On retrouve dans ce cas les résultats de 
Harrod et Domar. Si sA est élevé, la croissance bute sur une 
pénurie de main-d'œuvre ; si sA est trop faible, le stock de 
capital décroît, et avec lui le niveau de l’emploi. Seule une 
valeur précise de sA assure le plein emploi (telle que AK = 
BL), et il n’y a, a priori, aucune raison pour que cette valeur 
soit réalisée. 

Cette formulation est aussi très proche de celle de Kaldor 
(«loi de Kaldor-Verdoorn »), qui fait dépendre la croissance 
de la productivité directement du niveau de l’investissement 
[Boyer et Petit, 1981]. La différence, on le verra, réside dans 
l’invocation de fondements microéconomiques pour ce modèle 
AK, que Kaldor refusait pour son propre modèle. De plus, le 
modèle de Kaldor, écrit directement en taux de croissance, 
est compatible avec d’autres formes structurelles que le seul 
modèle AK. 

Terminons par deux remarques sur ce modèle. D’une part, 
l'hypothèse d’une élasticité exactement unitaire du capital dans 
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la production du bien peut sembler arbitraire. Si celle-ci est 
légèrement plus grande que l’unité, le modèle explose (le taux 
de croissance croît sans limite), et si elle est légèrement plus 
faible, la croissance tend à s’annuler. En effet, dans le pre- 
mier cas, la productivité marginale du capital s’accroît avec 
le niveau de celui-ci ; dans le second cas, elle décroît. Un 
argument avancé pour justifier les rendements unitaires dans la 
fonction de production néo-classique est de dire que cette fonc- 
tion est elle-même fixée à l’équilibre. La « vraie » fonction 
de production de la firme exhiberait des rendements variables 
à l’échelle : d’abord croissants, puis décroissants pour les 
niveaux élevés de production. Une firme située en dessous du 
point de retournement des rendements aura intérêt à grandir 
pour augmenter sa productivité, et une firme plus grande aura 
intérêt à rétrécir. La fonction de production de la firme à l’équi- 
libre serait donc à rendements d’échelle unitaires. Si la fonc- 
tion de production macroéconomique n’est que la somme des 
fonctions microéconomiques, alors elle est aussi elle-même à 
rendements unitaires. Un tel argument peut s’appliquer à la 
fonction AK à condition que celle-ci soit considérée comme 
« complète », c’est-à-dire comme intégrant tous les facteurs de 
production. C’est la seconde remarque : qu’en est-il de la main- 
d'œuvre, de la terre, des matières premières et autres ressources 
non productibles dans ce modèle ? En effet, ces ressources ne 
peuvent, a priori, être inclues intégralement dans le concept 
même élargi de capital. Si le rendement est unitaire dans celui- 
ci, alors l’ajout des ressources non productibles va transformer 
la fonction de production en une fonction à rendements crois- 
sants, par exemple : 

(6) Q=A.K.L*. 

En effet, dans ce dernier cas, une augmentation d’une cer- 
taine amplitude de tous les facteurs, un doublement par exem- 
ple, entraîne une augmentation plus que proportionnelle de la 
production. Les fondements microéconomiques du modèle 
posent plus de problèmes. C’est ce que nous allons voir main- 
tenant. 


2. L’équilibre du marché 


Rendements d’échelle et équilibre concurrentiel ont de lon- 
gue date connu des problèmes de cohabitation. En principe, une 
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firme qui produit avec des rendements croissants n’a que deux 
niveaux possibles de production d’équilibre concurrentiel : zéro 
et l’infini. En effet, pour un prix de marché donné, l’entreprise 
peut toujours réduire ses coûts unitaires et donc accroître ses 
profits en produisant plus. À moins que le prix soit trop bas, et 
qu’un niveau de production si élevé soit-il ne permette pas de 
réduire suffisamment le coût. 

La mise au point de modèles macroéconomiques avec ren- 
dements d’échelle croissants et compatibles avec un équilibre 
concurrentiel a été permise par les progrès de la microéco- 
nomie au cours des années soixante-dix (à partir d’idées très 
antérieures). Deux formes d’équilibres sont proposées : l’équi- 
libre avec externalité ou bien public («à la Marshall »), et 
l’équilibre avec différenciation des biens (« à la Chamberlin »). 
Il convient d’abord de signaler que tous ces modèles sont « à 
agent représentatif », dans la lignée de la macroéconomie des 
années soixante-dix. Tous les individus, d’une part, toutes les 
firmes, d’autre part, sont considérés comme identiques. Cha- 
cun procède donc à des calculs similaires, prenant en compte 
les mêmes variables au même niveau. Par exemple, toutes les 
firmes ont le même stock de capital, la même fonction de pro- 
duction, la même fonction de demande. Le résultat est que les 
équilibres de tels modèles sont généralement symétriques, en 
ce sens que tous les agents d’une même catégorie obtiennent 
les mêmes résultats. 

Dans le cas des externalités, les rendements d’échelle sont 
extérieurs aux agents privés. Chacun de ceux-ci mène une acti- 
vité avec des rendements marginaux décroissants. Le rende- 
ment social de l’investissement est constant, mais son 
rendement privé a tendance à décroître. Les agents privés font 
donc face à une situation de concurrence traditionnelle. Mais 
au niveau agrégé, un surplus se dégage (free lunch) qui béné- 
ficie à tous. L’externalité est définie comme une interaction 
entre les agents ne passant pas par le marché, à laquelle ne 
correspond aucun prix [Cornes et Sandler, 1986]. Dans d’autres 
domaines de l’économie, un tel surplus peut être négatif : ce 
sera notamment le cas de la pollution. Mais ici il est en général 
supposé positif. Il s’agit, par exemple, d’un savoir-faire collec- 
tif, donc de l’information, issu de l’activité de chaque firme, 
mais que celle-ci ne peut garder pour elle (appropriation impar- 
faite). Une forme plus indirecte d’externalité est la division du 
travail. Celle-ci est supposée permettre une plus grande spécia- 
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lisation et donc une plus grande efficacité de chaque agent. Le 
fait que d’autres agents existent (qui permet à un agent donné 
de se spécialiser) agit bien comme une externalité. 

De façon analogue, le facteur commun peut être un bien 
public. Comme dans le cas précédent, il s’agit d’un actif col- 
lectif, non appropriable par un agent privé. La différence est 
que la constitution de cet actif est coûteuse et doit donc être 
financée directement. Chaque agent bénéficiaire se verra donc 
demandé le versement d’une taxe. Beaucoup de biens entrent 
dans cette catégorie : les infrastructures de transport, par exem- 
ple, qui sont du ressort des collectivités publiques, mais aussi 
nombre d’actifs qui s’apparentent plutôt à des club goods, 
c’est-à-dire des biens publics locaux d’accès payant (des écoles 
professionnelles, par exemple). Les théories de la croissance se 
focalisent plutôt sur le premier type de bien, plus facile à modé- 
liser dans un cadre macroéconomique. 

Une conséquence directe de la présence d’externalités ou de 
biens publics est la sous-optimalité de l’équilibre concurrentiel. 
En effet, dans le premier cas, chaque agent ne prend en compte 
dans sa décision d’investissement que le rendement privé de 
celui-ci, et non ses effets positifs sur le rendement des autres 
agents. Il est donc conduit à investir moins qu’il ne serait sou- 
haitable collectivement. Les biens publics, eux, sont soumis au 
problème, analogue au précédent, de free rider (passager clan- 
destin). Chacun a intérêt à ce que le bien ait la taille la plus 
grande, mais en laissant les autres le financer... Un résultat de 
la plupart des modèles de croissance endogène est que l’équi- 
libre concurrentiel aboutit à un taux de croissance de l’écono- 
mie inférieur à l’optimum social. On le verra, cela fournit un 
argument important en faveur de certaines interventions publi- 
ques. Par exemple, dans le cas des biens publics, la solution est 
de mettre en place un prélèvement obligatoire. 

Dans les cas où il y a des biens publics ou des externa- 
lités, la dimension de l’économie peut entrer en jeu. En effet, 
des agents plus grands ou plus nombreux peuvent constituer, à 
contribution individuelle relative donnée, un bien collectif plus 
grand. Si le niveau du bien collectif joue sur le taux de crois- 
sance, alors un ensemble plus grand d’agents connaîtra une 
croissance plus rapide. Par exemple, si le taux de progrès tech- 
nique est déterminé par le nombre des chercheurs, l’économie 
qui peut rémunérer le plus grand nombre de ceux-ci aura un 
plus grand dynamisme technologique. Un tel effet pose pro- 
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blème. Pris au premier degré, il semble prévoir que la France 
croîtrait (dans le long terme) plus vite que la Belgique. Il est 
nécessaire de le nuancer. Par exemple, les externalités peuvent 
être coûteuses (coûts de communication) et le coût croît avec 
la taille, de façon qu’au-delà d’une certaine taille l’effet ne joue 
plus. Ou certains biens publics ont un coût proportionnel à la 
taille de l’économie (le réseau routier par exemple). La notion 
même de taille doit être précisée. La taille ne concerne que les 
agents impliqués dans une même externalité, et il ne s’agit 
pas forcément de tous les agents de l’économie nationale. Par 
exemple, le progrès technique et donc les externalités asso- 
ciées peuvent être sectoriels, et donc une spécialisation adé- 
quate d’un pays de faible dimension lui permettra d’avoir la 
taille critique sur son segment. Des externalités reposant sur 
une grande proximité des agents seront de portée locale, insen- 
sibles à la taille globale de l’économie (la Silicon Valley, par 
exemple). Certaines externalités, à l’inverse, peuvent être mon- 
diales (par exemple, en matière de science fondamentale). Dans 
tous les cas, il est abusif d’assimiler l’ensemble des agents 
impliqués dans une externalité à la nation. Les conclusions en 
matière de politique publique doivent prendre en compte le fait 
que l’économie nationale n’est pas toujours le niveau pertinent 
d'intervention. 

Une autre forme de concurrence développée dans les nou- 
velles théories repose sur la différenciation des biens. Chacun 
est produit avec des rendements d’échelle croissants (qui sont 
donc internes à la firme), et donc monopolisé par un seul 
producteur. La concurrence, « à la Chamberlin », s’exerce alors 
entre firmes produisant des biens différents, imparfaitement 
substituables. La courbe de demande à laquelle fait face chaque 
producteur réagit donc de manière limitée à ses variations de 
prix, de telle sorte qu’un prix d’équilibre peut s’établir qui cor- 
respond à une production non nulle et non infinie. 

Ce type de concurrence permet de rendre compatible l’équi- 
libre décentralisé avec des rendements d’échelle statiques. Or 
la croissance auto-entretenue nécessite des rendements 
d’échelle dynamiques. La différenciation ne peut donc venir 
qu’en complément d’autres mécanismes de croissance, qui 
reposent sur des externalités intertemporelles. 
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3. Les sources de la croissance 


La théorie néo-classique identifie une seule source de crois- 
sance : l’accumulation de capital physique. Les théoriciens 
n’ignorent évidemment pas les autres sources, mais ils ne les 
intègrent pas explicitement dans les modèles, considérant que 
la variable exogène appelée « progrès technique » capte tous 
ces effets. A l’inverse, les modèles de croissance endogène 
sont caractérisés par une grande diversité des sources retenues : 
investissement en capital physique, en capital public, en capi- 
tal humain ; apprentissage par la pratique ; division du travail ; 
recherche et innovation technologique (qui fait l’objet du cha- 
pitre suivant). Ces sources ont de longue date été identifiées 
par les économistes (la plupart sont citées par Adam Smith), 
mais la croissance endogène les formalise pour la première 
fois, et permet donc de mieux comprendre leurs effets. 


Le capital physique 


L'investissement privé en capital physique est une source 
commune à l’ancienne et à la nouvelle théorie, mais celle-ci 
le traite différemment. En effet, pour qu’il y ait croissance 
auto-entretenue, il faut une constance du rendement marginal 
du capital. Le modèle fondateur de la croissance endogène 
([Romer, 1986] : présenté en encadré) repose sur des externa- 
lités entre firmes : l’investissement de chacune à non seulement 
pour effet d’accroître sa production, mais aussi d’accroître la 
productivité des autres firmes du fait de l’existence d’externa- 
lités technologiques. L'investissement est une source d’appren- 
tissage par la pratique, et ce savoir ne peut être approprié par 
la firme qui le produit : il se diffuse inévitablement aux autres 
firmes. L'investissement cause la croissance directement et par 
ses effets sur le progrès technique. Parmi les formes d’appren- 
tissage, citons : l’amélioration des équipements en place, les 
travaux d’ingénierie (agencement de technologies existantes), 
l’augmentation de la compétence des travailleurs. 


La technologie 


La technologie peut être définie comme un « ensemble de 
connaissances relatives à certains types d'événements et d’acti- 
vités associés à la production et à la transformation de 
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Le modèle de Romer [1986] 


Dans le modèle de Romer, il existe 
un nombre constant N d’entreprises 
identiques, c’est-à-dire ayant toutes la 
même fonction de production. 

D =k "(A 
q est le niveau de la production, k 
celui du capital, 1 celui du travail. Les 
indices i et t représentent l’entreprise 
et le temps. À est commun à l’ensem- 
ble des entreprises : c’est en quelque 
sorte le niveau de la technologie ou 
de la connaissance qui est donné pour 
chacune d’entre elles. Cette fonction 
de production est à rendements 
d'échelle constants pour chaque entre- 
prise. 

Le niveau technologique est une 
fonction du stock de capital total : 


@) A=AM GK) 


où À est un paramètre. On peut don- 
ner plusieurs interprétations à cette 
relation. Soit un effet d’apprentissage 
(à la suite de Arrow) ; soit l’existence 
de complémentarités entre entre- 
prises, la productivité d’une activité 
étant plus élevée quand une autre acti- 
vité est développée (les chemins de fer 
et la sidérurgie au xIx° siècle). 

Supposons que tous les consomma- 
teurs ont des préférences symétriques 
(ils désirent « autant » tous les biens). 
Alors, comme toutes les entreprises 
sont identiques, elles auront à l’équi- 
libre le même niveau d’activité. Aussi 
en notant Q, K, et L, la production 
totale, le stock de capital total et 
l'emploi total (Q, = N q,, K= N k, et 
L, = N 1,) et en supposant que L est 
constant au cours du temps, on obtient 
les formules du rendement privé et du 
rendement social du capital. 

Le rendement marginal privé du 
capital est obtenu à partir de (1) sans 


tenir compte de l’impact du capital sur 
la connaissance : 

G) = (ok (AL) 
soit encore, en utilisant (2) 

(4) r,= (1 — a)A L° K°). 

À partir de (1) et (2), on calcule la 
fonction de production agrégée : 

(5) Q = À K“iLe, 

Ce qui permet d’obtenir le rendement 
marginal social du capital : 

(6) = 

( — a + aB)A L' K". 

Sous cette forme, il apparaît que le 
rendement social est supérieur au ren- 
dement privé, ce qui s’explique par la 
présence de l’externalité. 

On n’est pas encore là dans un 
modèle de croissance endogène. C’est 
le cas seulement si B est égal à 1, 
c’est-à-dire s’il y a une stricte propor- 
tionnalité entre stock de capital et 
connaissance. Dans ce cas, la rentabi- 
lité marginale du capital ne dépend 
plus du niveau du capital (quelle soit 
privée ou sociale) : dans (4) et (6), les 
termes en K disparaissent. 

L'hypothèse que 8 est égal à 1 est 
nécessaire à l’obtention d’une crois- 
sance auto-entretenue. Si B est infé- 
rieur à 1, il n’y a pas de croissance ; 
si B est plus grand que 1, la croissance 
est explosive. Il y a là un problème de 
« fil du rasoir » analogue à celui du 
modèle de Harrod. 

Quand B est égal à 1, on obtient le 
taux de croissance, en supposant que 
le consommateur représentatif a une 
fonction d'utilité à élasticité intertem- 
porelle constante et unitaire : 

(7) g=(1-a) AL"-—p à l’équi- 
libre décentralisé ; 

(8) g* = AL° - p à l’optimum 
social, 
où p est le taux de préférence pour le 
présent. 
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matériaux » [Rosenberg, 1982]. Le progrès technique désigne 
donc une augmentation de la capacité des hommes à mafîtri- 
ser la nature, sous la forme d’une plus grande productivité ou 
de nouveaux produits. La technologie est pour partie de l’infor- 
mation, c’est-à-dire des ensembles de données aisément trans- 
posables : le coût (marginal) de reproduction est largement 
inférieur au coût (fixe) de production. Une même technique 
peut être utilisée simultanément par un nombre quelconque 
d’agents (cette propriété a pour nom la « non-rivalité » dans la 
théorie des biens publics). Cela explique la capacité singulière 
de ce facteur à engendrer des externalités. 


Le capital humain 


Le capital humain désigne le stock de connaissances valori- 
sables économiquement et incorporées aux individus. Ce sont 
non seulement les qualifications, mais aussi (et dans le cas de 
pays en voie de développement surtout) l’état de santé, la nutri- 
tion, l'hygiène. 

Le capital humain est un facteur de croissance. Il n’y a là 
rien de nouveau et les théories antérieures le soulignaient déjà. 
Ainsi, dans le modèle de Solow, la croissance provient, d’une 
part, de l’augmentation de la population active (or la quantité 
de capital humain est liée au nombre de personnes actives) 
et, d’autre part, de l’accroissement de l’efficacité de la combi- 
naison productive (ce qui peut s’interpréter aussi bien par le 
progrès technique que par l’accroissement de la « qualité », 
au sens d'efficacité productive du capital humain). Cepen- 
dant, contrairement aux anciennes théories, les nouvelles ana- 
lysent les fondements économiques de la formation du capital 
humain. Dans les années cinquante et soixante, Solow étudiait 
comment la croissance économique et la formation du capital 
humain étaient liées tandis que Becker se penchait sur les 
raisons économiques de l’accumulation du capital humain. En 
reliant ces deux approches, on trouve naturellement un modèle 
de croissance économique endogène, où le capital humain joue 
un rôle fondamental. 

Le capital humain est donc appropriable par l'individu qui 
en est porteur, contrairement au capital technologique qui est 
pour partie un bien public (voir chapitre suivant). Par exemple, 
le théorème de Thalès fait partie du capital technologique : il 
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n’est pas nécessaire de le redécouvrir pour l'utiliser. Mais la 
connaissance ou non de ce théorème est une caractéristique 
d’un individu donné : on peut le connaître ou ne pas le connaî- 
tre. Il y a donc une différence essentielle entre les mécanismes 
de rémunération du capital humain et du capital technologique : 
le rendement de l’accumulation du capital humain est privé 
(même s’il existe des externalités ; ainsi le fait d’être entouré 
de personnes efficaces rend sans doute plus efficace), alors que 
celui du capital technologique est d’abord public (même si la 
technologie est d’usage partiellement exclusif). 

Le modèle canonique de croissance avec capital humain est 
un modèle à deux secteurs (voir encadré). Le premier secteur 
est consacré à la production. Un bien de consommation est 
fabriqué à partir d’une technique de production tout à fait tradi- 
tionnelle, où interviennent le capital matériel (homogène au 
bien) et le capital humain. Le second secteur est consacré à 
la formation du capital humain qui ne dépend que du capital 
humain (mais on pourrait, sans difficultés, élargir le modèle en 
considérant que le capital matériel est un élément nécessaire à 
la formation du capital humain). 

Le capital humain disponible dans l’économie est réparti en 
deux catégories : celui qui est utilisé dans la production (les tra- 
vailleurs) ; celui qui est dans le système de formation (c’est- 
à-dire à la fois les professeurs et les élèves). La part des 
professeurs et des élèves dans la population active est en quel- 
que sorte un taux d’investissement de l’économie. En effet, de 
même que l’investissement est la partie de la production qui 
n’est pas consommée (mais investie afin d’accroître la produc- 
tion et donc la consommation future), les personnes qui ne sont 
pas employées dans le secteur de la production soustraient 
une ressource (il y a moins de bien produit), mais permettent 
d’accroître l’efficacité future du travail (puisque les personnes 
formées sont plus efficaces), donc la production et la consom- 
mation. 

Pour qu’un tel modèle puisse engendrer une croissance auto- 
entretenue, il suffit que le rendement marginal du capital 
humain dans la formation du capital humain soit constant. S’il 
est décroissant, il n’y aura pas de croissance à long terme. S’il 
est croissant, il y aura une croissance explosive. 
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Un modèle de croissance endogène 
avec capital humain 


L'économie considérée a deux sec- 
teurs. Dans le premier, chaque indi- 
vidu produit le bien de consommation 
à partir de son capital physique 
(homogène au bien) et d’une fraction 
de son capital humain. Dans le 
second, le capital humain est formé à 
partir de lui-même. L'hypothèse est 
que la compétence d’un individu et 
le temps qu’il consacre à l’étude 
déterminent son rythme d’apprentis- 
sage. De plus, tous les individus sont 
semblables et on peut écrire directe- 
ment les fonctions de production 
macroéconomiques : 

)  Q=AK(u H)* 

@)  H=B(I-u)H 
où À, B, «a et B sont des paramètres 
positifs, Q est la production, K le 
stock de capital physique, H le stock 
de capital humain et u la proportion du 
capital humain affecté à la production 
(1 — u est donc la proportion de capital 
humain affecté à la formation du capi- 
tal humain, soit encore une sorte de 
taux d'investissement de chaque indi- 
vidu puisque le temps consacré à la 
formation n’est pas consacré à pro- 
duire aujourd’hui, mais permet 
d'accroître la production demain) ; t 
représente le temps. Le bien est pro- 
duit à partir d’une fonction de produc- 
tion de Cobb Douglas, à rendements 
constants. Quant à l’activité de forma- 
tion, elle est telle que le rendement 
marginal du capital humain y est 
constant. Cette hypothèse est essen- 
tielle : c’est elle qui assure le caractère 
auto-entretenu de la croissance. 

Dans les situations où u, est cons- 
tant, il vient immédiatement que : 


G)  HH=B(I-u) 
et que dans les sentiers de croissance 
équilibrée (où Q et K augmentent au 
même rythme) : 

(4) Q/Q = H/H + (A/A)/(1 — a). 

Ainsi une économie aura une crois- 
sance du capital humain d’autant plus 
forte qu’elle consacre une part impor- 
tante de ses effectifs à la formation 
(et donc une faible part à la produc- 
tion). Quant au taux de croissance de 
la production, il est lui aussi fonction 
de l’effort de formation. 

Pour boucler le modèle, il suffit 
d’endogénéiser l’« investissement » 
(u) des consommateurs. Pour retrou- 
ver à partir de ce modèle celui de 
Lucas [1988], il suffit d’ajouter une 
externalité du capital humain dans 
l’activité de production : la producti- 
vité de chaque individu est d’autant 
plus élevée que le niveau du capital 
humain de l’économie est fort (cha- 
cun est d’autant plus efficace que 
l’économie est composée de per- 
sonnes plus compétentes). L’opti- 
mum social de l’économie est alors 
différent de l’équilibre concurrentiel 
puisque les comportements privés 
ignorent l’effet externe. 

Une remarque finale permet 
d'éclairer les liens entre ce modèle et 
celui de Solow. En posant u = 1 et 8 = 
0 dans les équations (1) et (2), on 
obtient le modèle de Solow qui appa- 
raît ainsi comme un cas très particu- 
lier : tout le capital humain est 
consacré à l’activité de production 
(u = 1), ce qui n’est pas grave puisque 
l’activité de formation se réalise sans 
effort (B = 0). 
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Le capital public 


Le capital public est constitué de l’ensemble des infrastruc- 
tures possédées par les collectivités publiques : transports, télé- 
communications... On peut y adjoindre d’autres biens et 
services fournis par les collectivités publiques, telles la sécurité 
ou l’éducation. Il est clair que la croissance du secteur privé 
requiert l’existence d’infrastructures (le rôle des infrastructures 
publiques est analysé dans le chapitre v). 


Des sources interdépendantes 


Dans le processus de croissance réellement existant, ces 
différentes sources agissent simultanément et interagissent. 
Prenons l’exemple de la division du travail. Elle fait l’objet de 
longs développements dans La Richesse des nations [1776]. Le 
sens donné à cette expression est double : la division du tra- 
vail peut se faire au sein de l’entreprise (il s’agit alors d’une 
division des tâches, coordonnée hiérarchiquement au sein des 
entreprises) ou entre les entreprises (spécialisation des activités 
coordonnée par le marché). Les deux formes en fait sont prises 
en compte de façon identique dans les modèles de croissance 
endogène. Au-delà des effets statiques (gains de temps à ne pas 
changer d’activité), ce sont les effets dynamiques qui sont mis 
en avant par la croissance endogène : apprentissage notam- 
ment. 

En pratique, la division croissante du travail est permise 
par le progrès technique (qui engendre une diversité croissante 
d’activités), et par la quantité croissante de capital humain (de 
plus en plus spécialisé). Celle-ci repose aussi sur le progrès 
technique (qui donne matière à apprendre), et réciproquement 
ce sont des chercheurs, donc du capital humain, qui créent 
les techniques nouvelles. Le progrès technique se matérialise 
pour partie dans des équipements nouveaux, qui sont de 
l'investissement en capital physique. Dans le modèle néo-clas- 
sique aussi, l'accumulation du capital physique ne se poursuit 
que grâce au progrès technique, mais il n’y a aucune rétroac- 
tion. 

Une limite des modèles de croissance est de présenter sépa- 
rément ces différentes sources : chaque modèle se focalise sur 
une, parfois deux, d’entre elles. Leurs interactions ne sont donc 
pas prises en compte, ce qui peut limiter la portée de certains 
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résultats. Il est notamment important de savoir si ces facteurs 
sont substituables ou complémentaires, par exemple pour choi- 
sir les politiques publiques : dans le premier cas, aider une 
forme d’investissement reviendra à réduire l’incitation pour les 
autres formes, alors que, dans le second cas, cela accroîtra au 
contraire l’incitation. La prise en compte simultanée de ces 
facteurs dans un même modèle requerrait donc une réflexion 
sur la façon dont ils s’articulent dans la fonction de production, 
et poserait sans doute des problèmes de robustesse et d’agré- 
gation plus profonds encore que dans les modèles actuels. 


4. Cycles et croissance 


La représentation traditionnelle de la dynamique économique 
repose sur la distinction entre tendance et cycle. La première 
représente le long terme, le second traduit le court terme. Les 
deux composantes sont supposées indépendantes car les forces 
qui y agissent sont différentes. Le court terme, domaine de la 
macroéconomie, suppose fixées les capacités de production et 
étudie les conséquences des frottements de tous ordres (infor- 
mation imparfaite des agents, rigidité des grandeurs nominales, 
coûts d’ajustement des capacités de production) sur les choix 
des agents et donc les grandeurs macroéconomiques. Le long 
terme est le domaine des théories de la croissance, qui étudient 
l’accumulation des facteurs de production en supposant que les 
ajustements de prix et de quantités sont réalisés. La décon- 
nexion entre les deux échelles de temps se justifie par le fait 
que les frottements qui agissent dans le court terme ne durent 
pas. Le long terme dépend donc seulement du progrès techni- 
que, qui est insensible aux forces économiques notamment de 
court terme. Cette déconnexion a pour conséquence qu’un choc 
transitoire sur les facteurs disponibles a des effets seulement 
transitoires sur la trajectoire des grandeurs économiques : cel- 
les-ci finissent par retourner sur la trajectoire qu’elles suivaient 
antérieurement et les effets du choc sont gommés. La longueur 
effective d’un phénomène transitoire n’est pas forcément très 
courte du fait de l’inertie du système, mais elle est en tout cas 
finie. La seule composante irréversible du modèle, la connais- 
sance technologique, ne dépend pas des variables économiques, 
ce qui conduit le système à oublier les chocs passés. Une telle 
vision amène à penser, par exemple, que s’il n’y avait pas eu 
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la Seconde Guerre mondiale ou le choc pétrolier en 1973, le 
niveau du produit aujourd’hui serait proche de ce qu’il est 
effectivement. 

Les modèles de croissance endogène conduisent à une vision 
sensiblement différente de l’articulation du court et du long 
terme. À la base de ces modèles, il y a des rendements 
d’échelle croissants, qui font que la productivité est croissante 
avec le niveau des facteurs ou de la production. Un niveau plus 
élevé de production suscite une accumulation plus intense de 
savoir technique, lequel est essentiellement irréversible. Sup- 
posons un choc transitoire et positif sur la production, dû, par 
exemple, à la découverte d’une nouvelle source de matières 
premières (épuisable) ou à un afflux temporaire de main- 
d’œuvre. Si les rendements d’échelle sont non croissants, alors 
le niveau de la production n’est affecté que dans le court terme 
et revient à sa trajectoire antérieure dès que le choc s’inter- 
rompt. Si les rendements d’échelle sont croissants et sont dus 
à la technologie, alors la hausse momentanée de la production 
a permis l’accumulation d’un savoir technique supplémentaire, 
qui n’est pas perdu lorsque le choc s’interrompt. Inversement, 
un choc négatif sur le niveau de la production ralentira l’accu- 
mulation de technologie sans que le retard pris soit ultérieu- 
rement rattrapé. 

Cela peut être résumé de façon technique en disant que, dans 
les modèles de croissance traditionnels, le niveau du produit, 
une fois retirée la tendance exogène du progrès technique, est 
stationnaire (indépendant du temps), alors que dans les modèles 
de croissance endogène, c’est le taux de croissance du produit 
qui est stationnaire (le produit est intégré d’ordre un). Cela se 
traduit dans la résolution du modèle de Ramsey (voir encadré 
du chapitre 11) : la solution du modèle en croissance néo-classi- 
que est un niveau d’équilibre du produit, tandis qu’en croissance 
endogène il s’agit d’un taux de croissance d’équilibre. Le pro- 
duit suit une marche aléatoire, il n’a pas de niveau d’équilibre. 

Les conséquences de cette différence entre les modèles sont 
drastiques. Aïnsi la prévision d’un rattrapage des économies 
développées par celles qui ne le sont pas, faite par les modèles 
traditionnels, ne tient plus en croissance endogène : deux éco- 
nomies dont les taux de croissance d’équilibre diffèrent, du fait 
de leurs taux d’épargne par exemple, divergeront dans le long 
terme. À l’opposé, lorsque le progrès technique est exogène, il 
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Les équilibres multiples 


Un modèle est un ensemble de rela- 
tions entre des variables économi- 
ques. Parmi les relations les plus 
importantes se trouvent les fonctions 
d'utilité qui représentent les préfé- 
rences des agents, les fonctions de 
production qui représentent les 
contraintes physiques, les caractéristi- 
ques des marchés (type de la concur- 
rence, etc.) qui représentent 
l’environnement institutionnel dans 
lequel évoluent les agents économi- 
ques et, enfin, les comportements des 
agents (maximisation du bien-être ou 
du profit). 

Un équilibre est un état d’un sys- 
tème qui, s’il est atteint, ne sera plus 
quitté en l’absence d’un choc exo- 
gène (c’est-à-dire un choc dont l’ori- 
gine est externe au système). Un 
équilibre est qualifié de stable si, à 
la suite d’un choc exogène, le sys- 
tème revient spontanément, au bout 
d’un certain temps, dans la situation 
initiale. 

Un modèle néo-classique de crois- 
sance tel que celui de Solow a un 
équilibre unique et stable. Plus préci- 
sément, il a une succession d’équili- 
bres, qualifiée de trajectoire d’équi- 
libre, unique et stable. Cela signifie 
que si le système s’éloigne de cette 
trajectoire à la suite d’un choc exo- 
gène, alors il y revient spontanément. 
Cette propriété provient de la conca- 
vité des fonctions de production et 
d'utilité. 

Il est possible qu’à partir d’un 
ensemble de relations économiques on 
n’obtienne pas un équilibre unique et 
stable (c’est même bien souvent le 
cas : ainsi certaines relations considé- 
rées comme techniques sont intro- 
duites pour permettre d’obtenir des 
solutions acceptables sans que leur 
réalisme soit toujours évident). Dans 
de nombreux modèles de croissance 
endogène, les hypothèses nécessaires 


pour qu’un équilibre unique existe ne 
sont pas vérifiées. Le système écono- 
mique peut ainsi a priori se stabiliser 
sur différentes trajectoires. La ques- 
tion posée est double : laquelle parmi 
ces trajectoires sera sélectionnée ? Et 
pour quelle raison ? 

Schématiquement, deux cas de 
natures très différentes peuvent se pré- 
senter : la trajectoire d'équilibre 
dépend du niveau initial d’une varia- 
ble d’accumulation (donc du passé) ; 
la stratégie optimale de chaque agent 
dépend de celle des autres agents 
(donc des anticipations que les agents 
ont de l’avenir). Dans ce second cas, il 
y a des « complémentarités stratégi- 
ques » dont la modélisation fait appel 
à la théorie des jeux. 

Pour illustrer cette affirmation, 
considérons le cas d’une économie où 
le rendement marginal du capital 
humain est très faible quand le niveau 
du capital humain est faible, très fort 
quand le niveau du capital humain est 
« moyen », puis retrouve un niveau 
intermédiaire (par exemple, un rende- 
ment marginal unitaire) ou faible. Il 
est alors possible qu’une économie 
« pauvre » (c’est-à-dire ayant un fai- 
ble niveau initial de capital humain) 
ne puisse jamais se développer, 
puisqu'elle ne pourra jamais atteindre 
un niveau tel que la rentabilité margi- 
nale du capital humain soit élevée. En 
revanche, une économie « riche » par- 
tant d’un niveau initial de capital 
humain élevé (c’est-à-dire supérieur 
au seuil où la rentabilité est fortement 
croissante) aura une croissance endo- 
gène régulière. Une situation voisine 
est modélisée par Azariadis et Dra- 
zen [1990]. Dans ce cas, le taux de 
croissance d’une économie dépend de 
ses conditions initiales, c'est-à-dire de 
son passé. 

Considérons maintenant le cas 
d’une économie où existent des exter- 
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nalités. L'efficacité d’un agent dans 
une certaine activité est d’autant plus 
élevée que les autres agents font eux- 
mêmes des efforts dans cette activité, 
du fait par exemple de la présence de 
complémentarités technologiques. Les 
innovations d’une entreprise sont 
d'autant plus faciles à mettre au point 
que telle autre entreprise a, au préala- 
ble, inventé tel autre dispositif. Bres- 
nahan et Trajtenberg [1992] 
considèrent ainsi que les complémen- 
tarités permettent de diminuer le coût 
de la recherche. C’est le cas aussi en 
présence de complémentarités produc- 
tives. Chandler [1977] considère que 
le développement des chemins de fer 
et celui de la sidérurgie aux États-Unis 
ont été conjoints, les premiers ayant 
besoin de la seconde pour fondre les 
rails, la seconde ayant besoin des pre- 
miers pour transporter minerais et pro- 
duits. 

De nombreux modèles théoriques 
ont formalisé de telles situations 
(par exemple, Krugman [1991] ou 
Matsuyama [1991]). Ces modèles 
théoriques ont une conséquence 
commune, soulignée par d’Autume et 
Michel [1993]. Dire que les anticipa- 
tions peuvent être optimistes ou pessi- 
mistes ne signifie nullement que 
chaque individu puisse choisir entre 
les deux termes de l’alternative. 
L'option est collective. Il s’agit de 
savoir si les agents sont capables de 
se coordonner pour atteindre l’équili- 
bre haut, ce que rien n’assure dans le 
modèle. Une intervention extérieure 
peut contribuer à obtenir la « bonne » 
solution du système. Ainsi l’État peut 
jouer un rôle qui dépasse la simple 
subvention à la formation : il peut être 
l'instance coordinatrice permettant de 
converger vers le bon équilibre. A 
l'effet direct des subventions s’ajoute 
un effet d’annonce : l'engagement de 
l'État rend probable pour chaque indi- 
vidu le fait que les autres aussi vont 
investir, ce qui en soi accroît la renta- 
bilité de l'investissement. 

Le rôle crucial que jouent les anti- 
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cipations est bien connu depuis 
Keynes, selon qui la croissance 
dépend des « esprits animaux des 
entrepreneurs ». Il y a une parenté cer- 
taine entre les modèles évoqués précé- 
demment et la théorie keynésienne. 
Une vision optimiste des entrepre- 
neurs les conduit à investir, entraînant 
une croissance de l’activité à long 
terme. À contrario, une vision pessi- 
miste les conduit à freiner leurs 
dépenses d'investissement, donc à 
diminuer le rythme de croissance. Une 
différence essentielle est que Keynes 
met l'accent sur des externalités de 
demande alors que les nouvelles théo- 
ries de la croissance insistent sur des 
externalités d’offre. 

L'État n’est pas le seul à pouvoir 
modeler les « esprits ». Les « institu- 
tions » peuvent aussi jouer un rôle. 
Les institutions sont ici comprises 
comme étant l’ensemble des méca- 
nismes de coordination, y compris les 
règles de la concurrence sur le mar- 
ché : dispositifs collectifs explicites ou 
implicites telles les normes de 
comportement. En présence d’incerti- 
tudes, des normes de comportement 
partagées par les agents peuvent four- 
nir des points de repère sur les réac- 
tions mutuelles. 

L'existence d’équilibres multiples 
serait alors la conséquence de la non- 
prise en compte des comportements 
d’anticipation et des mécanismes de 
coordination autres que les prix. On 
pourrait alors considérer qu’un 
modèle qui admet plusieurs solutions 
est simplement un modèle insuffisam- 
ment spécifié. Si des hypothèses réa- 
listes aboutissent à ce que plusieurs 
équilibres existent, c’est que les élé- 
ments de base pris en compte dans le 
modèle (préférences des agents, 
contraintes techniques de la produc- 
tion, comportements de maximisation 
et caractéristiques des marchés) sont 
insuffisants. Elles ne permettent pas 
de prévoir l’équilibre qui sera finale- 
ment sélectionné. Les hypothèses 
concernant la fonction de production 


et la recherche dans les modèles de duire des hypothèses supplémentaires 


croissance endogène engendrent fré- pour comprendre la croissance, hypo- 
quemment des équilibres multiples. thèses concernant en particulier les 
Cela est révélateur du besoin d’intro- institutions. 


n’y à aucune raison pour que le rythme du progrès technique 
et donc de la croissance du produit diffère d’une économie à 
l’autre. Une autre prévision des modèles de croissance endo- 
gène est que l’histoire compte. Puisque tout choc temporaire 
laisse irrémédiablement son empreinte sur le niveau du produit, 
le niveau du bien-être des individus dans le long terme dépend 
des chocs passés auxquels a été soumise leur économie. Cet 
argument est parfois invoqué pour expliquer le fait que les pays 
où la colonisation a opéré le plus de dommages (Afrique, Inde) 
sont aussi ceux où le développement est le plus lent à venir. 
Dans ce cas, sans doute les irréversibilités en cause ne sont- 
elles pas à chercher du côté de la technologie, mais plutôt du 
côté des institutions. De même, les politiques économiques, qui 
n’ont dans le modèle traditionnel que des effets transitoires, ont 
en croissance endogène des effets permanents. 

Dans certains modèles de croissance endogène, les condi- 
tions initiales déterminent la trajectoire que suivra l’écono- 
mie. La cause en est la croissance des rendements d’échelle, 
qui engendre des mécanismes auto-réenforçant (se/f-enforcing). 
Ainsi une économie pauvre investira peu, ce qui inhibe les 
forces de la croissance. En croissance endogène, le court terme 
influence la dynamique de long terme. Ainsi les mécanismes 
invoqués par la nouvelle économie keynésienne pour expliquer 
les désajustements de court terme peuvent aussi jouer dans 
les nouveaux modèles de croissance. En effet, économies 
d’échelle et externalités entraînent dans certains cas une multi- 
plicité d’équilibres macroéconomiques, dont le plus favorable 
peut ne pas être atteint. L'économie peut rester bloquée dans 
un équilibre de sous-emploi alors que tous les agents bénéfi- 
cieraient d’un changement d’équilibre (voir l’encadré sur les 
équilibres multiples). 
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Développement 


Depuis les années soixante, de 
nombreux pays dont le niveau initial 
de développement était faible ont 
connu une croissance rapide alors 
même que d’autres ne décollaient pas. 
C’est le cas en particulier de certains 
pays d’Asie orientale tels que Hong- 
Kong, la Corée, Taiwan... Solow 
[1994] soutient que cette croissance 
rapide peut s'expliquer uniquement 
par le rattrapage des économies les 
plus développées. Celui-ci aurait été 
rapide du fait que les taux d’investis- 
sement et les taux d’activité (part des 
actifs dans la population totale) 
auraient été particulièrement élevés. 
Solow en conclut que la croissance 
rapide de ces quatre pays résulte du 
fait que leur intensité capitalistique 
initiale était faible, qu’ils ont investi 
fortement et qu’une part importante de 
la population a été active. Ainsi la 
croissance aurait une explication très 
néo-classique : elle résulterait essen- 
tiellement de la mobilisation des fac- 
teurs travail et capital, qui permet un 
rattrapage rapide des économies les 
plus développées. 

Mais d’autres pays ne décollent pas. 
De nombreuses études empiriques ont 
été réalisées depuis la fin des années 
quatre-vingt, cherchant à comprendre 
le développement. Une approche néo- 
classique est suivie par Mankiw, 
Romer et Weil [1990] qui considèrent 
une fonction de production où inter- 
viennent le capital physique, le capital 
humain (assimilé au travail qualifié) 
et le travail non qualifié. Sur le sen- 
tier de croissance équilibrée, il existe 
une relation entre le PIB par tête, les 
« taux d’épargne » (les fractions de la 
production affectées à l'accumulation 
du capital physique et du capital 
humain) et le taux de croissance. Ils 
testent cette équation sur un échantil- 
lon de 98 pays, pour la période 
1960-1985. Pour ce faire, il considè- 
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rent que le rapport entre le nombre 
d'enfants scolarisés dans l’enseigne- 
ment secondaire et la population en 
âge de travailler est une bonne 
approximation de la fraction de la pro- 
duction affectée à l’accumulation du 
capital humain. Ils en déduisent que 
les élasticités de la production à cha- 
cun des facteurs sont d'environ un 
tiers. Ainsi le capital humain (en pra- 
tique, le taux de scolarisation dans le 
second degré) aurait la même impor- 
tance quantitative que le capital phy- 
sique. Ce type d'analyse empirique a 
l'avantage que la forme estimée est 
très proche de celle suggérée par la 
théorie. Elle a cependant l’inconvé- 
nient de supposer que tous les pays 
sont sur leur sentier de croissance 
d'équilibre. 

Un autre type d'analyse peut être 
effectué qui s’éloigne du modèle théo- 
rique. Du modèle néo-classique de 
base on déduit qu’il existe une rela- 
tion entre le taux de croissance de la 
productivité au cours d’une période et 
son niveau initial (c’est le rattrapage). 
A cette première variable explicative 
on peut alors ajouter d’autres varia- 
bles jugées pertinentes par d’autres 
modèles théoriques ou par. le bon 
sens. Moins élégante d’un point de 
vue formel, cette démarche a un avan- 
tage pratique indéniable : on peut uti- 
liser toutes sortes de données du 
moment qu’elles sont disponibles ! 

De nombreux travaux empiriques 
ont été réalisés en suivant une telle 
démarche. Barro [1991] trouve ainsi 
que les taux de scolarisation dans le 
primaire et dans le secondaire en 1960 
ont une influence positive sur la 
croissance. Barro et Lee [1993], par 
exemple, réalisent le même type 
d’estimations en incorporant des 
variables mesurant le rôle des gouver- 
nements (part des dépenses publiques, 
stabilité politique, etc.). La méthode 


suivie induit que les résultats obtenus 
par Barro et Lee ne sont pas à prendre 
au pied de la lettre. Le plus important 
est qu’une part élevée de la croissance 
reste « expliquée » par des variables 
muettes, indicatrices de spécificités 
continentales. Aïnsi, toutes choses 
égales par ailleurs, les pays d’Afrique 
subsaharienne ont une croissance plus 
faible de 1,2 % et les pays d’Améri- 
que latine plus faible de 0,9 % que les 
autres pays. 

Si les théories traditionnelles per- 
mettent de rendre compte du dévelop- 
pement rapide de certains pays d'Asie, 
elles n’arrivent pas (même en s’éloi- 
gnant des schémas théoriques les plus 
stricts) à rendre compte des dispa- 
rités les plus fortes : toutes choses 
égales par ailleurs, on bute sur la spé- 
cificité africaine qui reste inexpliquée 
dans ces modèles. 


Une explication peut être recher- 
chée dans un contexte d’équilibres 
multiples (voir l’encadré précédent). 
On peut alors interpréter le dévelop- 
pement rapide des «quatre dra- 
gons ». Si, à un moment donné, un 
pays est capable de franchir le seuil 
au-delà duquel il quitte l'équilibre 
«bas» (celui des pays peu déve- 
loppés) et converge vers l’équilibre 
«haut » (celui des pays développés), 
alors son développement peut se réa- 
liser de manière très rapide. En quel- 
que sorte, une fois que l’on a rejoint la 
«cour des grands », il est relative- 
ment facile (en travaillant dur) de 
grandir vite. Mais la principale diffi- 
culté est de quitter la « cour des 
petits ». On retrouve là des phéno- 
mènes bien mis en évidence par Fran- 
çois Perroux dans sa théorie des 
« industries industrialisantes ». 


IV / Progrès technique endogène 


Les théories de la croissance endogène s’accordent avec la 
plupart des théories antérieures pour attribuer au progrès tech- 
nique un rôle moteur dans la croissance. Elles vont cependant 
plus loin que leurs prédécesseurs, sur deux points : elles intè- 
grent le progrès technique comme résultant d’une activité éco- 
nomique rémunérée, et dont le niveau est donc endogène ; et 
elles modélisent de façon plus riche les formes de la technique 
et leur évolution (on pourra aussi se reporter à Guellec [1999] 
pour une présentation plus large de l’économie de l’innova- 
tion). 

Les idées présentées dans ce chapitre et dans le prochain sont 
les suivantes. C’est la nature de bien partiellement public du 
savoir qui en fait un moteur de la croissance. Le progrès tech- 
nique affecte les formes de la concurrence, la structure des 
marchés. Il est modélisé comme différenciation des produits, 
qui peut être horizontale ou verticale. La dynamique de la 
technique est composite et complexe : les découvertes sont de 
natures différentes (radicales ou progressives), et elles sont 
fortement interdépendantes (complémentarité/substituabilité). 
Enfin, les travaux empiriques, effectués par des historiens ou 
des statisticiens, bien qu’encore limités, confirment plutôt les 
nouvelles théories. 

La plupart des modèles sont à deux secteurs. Un secteur 
de production, d’une part, qui assure le bien-être présent des 
individus, et un secteur de recherche, d’autre part, qui assure la 
croissance de ce bien-être au cours du temps. L’équilibre d’un 
modèle correspond à une trajectoire de l’investissement en 
recherche (allocation de ressources) qui assure à chaque agent 
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un bien-être intertemporel maximal compte tenu des choix des 
autres agents. À chaque équilibre sont associées des trajec- 
toires du taux de croissance et du taux d'intérêt, des trajec- 
toires de prix, etc. L’accumulation du savoir et la production 
des biens sont des activités très différentes, dans leurs caracté- 
ristiques techniques et économiques : nous allons donc les exa- 
miner séparément. Dans ce chapitre, nous présenterons les 
hypothèses sur l’accumulation du savoir et sur la structure 
des marchés, les représentations de l’innovation, l’apprentis- 
sage par la pratique comme source du progrès technique et 
les validations empiriques de la croissance endogène dans le 
domaine de la technologie. Finalement, nous traiterons des 
limites des nouveaux modèles. En fin de chapitre, un encadré 
est consacré à Joseph Schumpeter, en quelque sorte « père spi- 
rituel » de cette lignée de travaux. 


1. Le processus d’accumulation des connaissances 


Le progrès technique est défini de façon générale comme un 
accroissement de la connaissance que les hommes ont des lois 
de la nature appliquées à la production. Il consiste donc en 
l'invention de produits et procédés nouveaux, qui augmentent 
le bien-être des individus soit par un accroissement soit par une 
transformation de la consommation. De plus, ces inventions 
vont s’ajouter au stock des produits et procédés déjà existants. 
Le progrès technique a été de longue date reconnu par les éco- 
nomistes comme le moteur principal de la croissance, pour 
de multiples raisons. La première est l’évidence. Les compa- 
raisons entre nations de niveau de vie différent montrent l’utili- 
sation de technologies d’efficacité très différentes. Et les 
analyses temporelles soulignent les changements profonds qui 
interviennent dans ce domaine. Des indicateurs simples peu- 
vent en rendre compte partiellement : par exemple, la consom- 
mation de carburant d’un véhicule de type donné, ou la 
possibilité de soigner telle maladie. Il est clair, en tout cas, que 
les machines utilisées aujourd’hui sont très différentes de celles 
utilisées hier. Ces évidences partielles peuvent toujours être 
questionnées. Ainsi, si l’on sait maintenant soigner certaines 
maladies grâce à la technologie, il est vrai aussi que celle-ci, 
au moins indirectement, a entraîné l’apparition de nouvelles 
maladies ou de nouveaux risques pour la santé. Une comparai- 
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son de l’espérance de vie à la naissance de populations vivant 
dans des contextes techniques différents montre que le bilan est 
assez largement positif. 

Cependant, la croissance est un processus global, dont le 
progrès technique n’est qu’une composante aux côtés notam- 
ment de l’accumulation du capital physique et du capital 
humain, qui peuvent expliquer aussi une part de l’augmentation 
de l’espérance de vie (conditions d'hygiène dues aux équipe- 
ments urbains, à l’alimentation, à l’éducation). La spécificité 
du progrès technique est double. D’une part, il transforme les 
autres facteurs, créant des opportunités d’investissement qui, 
sans lui, n’existeraient pas. La demande des ménages et celle 
des entreprises ne peuvent croître à structure constante dura- 
blement sans saturer. Que serait un monde dans lequel chacun 
consommerait les mêmes biens que nos ancêtres du XV° siè- 
cle, en quantité de dix ou vingt fois plus grande ? Au-delà 
des biens, c’est aussi l’accumulation de capital humain qui est 
dynamisée par l’extension du savoir. L’allongement des études 
et la croissance de la part de la population qui y a accès pro- 
viennent d’abord du fait qu’il y a aujourd’hui plus de choses 
qu’hier qui peuvent être apprises (et dont l’apprentissage peut 
être rentabilisé). 


La technologie : un bien cumulatif... 


Par ailleurs, le progrès technique apparaît comme un bien 
public cumulatif. C’est un bien cumulatif dans la mesure où 
chaque découverte s'appuie sur d’autres découvertes faites 
dans le passé. Selon les mots de Newton : « Nous sommes des 
nains montés sur les épaules de géants » ; autrement dit, il suf- 
fit d’apporter une amélioration même très mineure à un résultat 
important pour obtenir un résultat plus fort encore. Les inven- 
tions les plus « simples » a priori, semblant se résumer à une 
idée, certes géniale, nécessitent la mobilisation de connais- 
sances étendues et diversifiées. Ainsi Gutenberg, pour réaliser 
le premier système d’imprimerie avec des caractères mobiles, a 
utilisé sa maîtrise de la métallurgie (la réalisation des fontes est 
difficile), de la mécanique (construction de la presse). Aucune 
invention ne sort du vide. La réalisation des grandes innova- 
tions modernes, tels l’automobile ou l’avion, a nécessité le ras- 
semblement de connaissances de la plus grande diversité. Cela 
est tout aussi évident dans la science, par exemple en mathé- 
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matique, où chaque chercheur est amené à utiliser les théo- 
rèmes établis par ses collègues pour en établir de nouveaux. Et 
il contribue par là même à augmenter le stock des connais- 
sances disponibles pour les générations suivantes de cher- 
cheurs. 

Ce stock, dont il sera largement question par la suite, peut 
être visualisé comme un ensemble d'idées, de thèmes, de résul- 
tats et aussi de questions. Il serait sans doute utile de distinguer 
à ce stade la technologie (invention d’artefacts) de la science 
(création de connaissance sur la nature). Certaines des pro- 
priétés qui seront énoncées dans la suite peuvent s’appliquer 
plus, selon les cas, à l’une ou l’autre de ces activités. Et il est 
vraisemblable, si l’on en croit les travaux d’historiens [Gille, 
1978], que la façon dont s’articulent ces deux domaines d’acti- 
vité a des effets importants sur leurs progrès respectifs et donc 
sur la croissance économique. Cependant, l’approche écono- 
mique de cette question n’est pas réellement avancée (Dasgupta 
et David [1992] font le point sur la théorie économique de 
l’activité scientifique, comparée à l’innovation technologique), 
et son intégration dans des modèles macroéconomiques n’est 
pas à l’ordre du jour. Il n’en sera donc plus question qu’épiso- 
diquement par la suite, et le terme innovation désignera indiffé- 
remment ces deux domaines. 


. et un bien public 


La technologie est non seulement un bien cumulatif, mais 
elle présente aussi nombre de traits de ce que les écono- 
mistes appellent des « biens publics » [Arrow, 1962a]. Le plan 
d’un bien, la formule d’un produit chimique ou la description 
d’un procédé nouveau sont de l’information. A ce titre, ils sont 
communicables à un coût qui est largement inférieur à leur coût 
de production (à la limite, le coût sera celui d’une simple 
photocopie !), et ils peuvent être utilisés simultanément par un 
nombre quelconque d’agents. En ce sens, la connaissance est 
dite « non rivale » (il n’y a pas de rivalité physique entre les 
usagers : voir Cornes et Sandler [1986] pour une analyse géné- 
rale des biens publics). De la même façon, on peut remarquer 
que la connaissance ne s’use pas, physiquement, à l’usage : 
on utilise aujourd’hui encore le théorème de Thalès. Bien au 
contraire, c’est le non-usage d’une connaissance qui menace 
son existence, la faisant sombrer dans l’oubli. 
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Cumulativité et non-rivalité font de la connaissance un bien 
particulier. En effet, non seulement un innovateur peut utiliser 
les découvertes passées, mais il peut (a priori) les utiliser en 
totalité et cela simultanément à tous les autres chercheurs. Cha- 
cun peut mobiliser l’ensemble du stock, ce qui n’est bien sûr 
pas le cas pour le stock de capital physique dont l’usage est 
rival (une même machine ne peut servir simultanément à un 
nombre quelconque d'utilisateurs). 

Formellement, et cela concerne tous les modèles de crois- 
sance endogène fondés sur la technologie, cela se traduit par 
l'équation suivante : a = f(A), où a est le nombre des décou- 
vertes effectuées par un chercheur durant une période donnée, 
A le stock total des connaissances disponibles, et f est une 
fonction croissante. Cela peut être modifié en introduisant un 
aléa sur la durée de la recherche [Aghion et Howitt, 1992] : le 
chercheur peut mettre un temps variable à trouver, ou il peut 
effectuer une découverte de « taille » variable. Le point essen- 
tiel est que cette équation diffère des équations traditionnelles 
d’accumulation du capital physique. Ainsi, dans le modèle de 
Solow, c’est l’évolution du capital total qui est fonction du 
stock de capital total. 

Si chaque chercheur peut utiliser les résultats de tous ses 
collègues et prédécesseurs, la réciproque est également vraie : 
les découvertes de chacun sont disponibles pour ses collègues 
et successeurs, car elles vont à leur tour s’ajouter au stock des 
connaissances. Cela traduit une externalité, qui est au cœur du 
processus de croissance. Chaque chercheur contribue à accrof- 
tre la productivité de ses collègues, et l’externalité est même 
intertemporelle puisque parmi les collègues figurent ceux des 
générations suivantes. 

Il faut, pour assurer une croissance auto-entretenue, faire 
l'hypothèse supplémentaire d’une élasticité unitaire de l’inno- 
vation par rapport au stock : la fonction f est homogène de 
degré 1. Ainsi en appelant À la variation totale du stock des 
connaissances, H le nombre des chercheurs et g une fonction 
croissante, on a la forme analytique suivante : À = g(H).A, 
qui donne le taux de croissance du stock des connaissances, 
ou taux de progrès technique, comme fonction du nombre des 
chercheurs : À/A = g(H). 

Une telle description « pure » ne va, bien sûr, pas sans poser 
de problèmes. Les hypothèses précédentes méritent toutes 
d’être nuancées. Aïnsi, il peut y avoir un délai entre la décou- 
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verte et son incorporation dans le stock public [Caballero et 
Jaffe, 1993]. Le coût d’accès à une connaissance est en général 
loin d’être nul. Il faut savoir l’existence de celle-ci, acquérir les 
connaissances qui permettent de la maîtriser, et l’étudier direc- 
tement. Il ne suffit pas de réciter E = mc° pour être expert en 
théorie de la relativité. A l’extrême, nombre de résultats utilisés 
en recherche de pointe ne sont compris que par une poignée 
de chercheurs, qui sont donc seuls à même de les mobiliser 
directement. Coût d’accès important, faible nombre d’indi- 
vidus concernés : la connaissance doit donc, pour partie, être 
considérée plutôt comme un bien public local et soumis à un 
coût d’entrée. C’est cependant un bien public, puisque cha- 
cun des spécialistes concernés n’aura pas à refaire entière- 
ment les efforts de ses collègues pour retrouver leurs résultats. 
Seules certaines connaissances ne sont, a priori, pas des biens 
publics : il s’agit des connaissances tacites, des savoir-faire qui 
ne sont pas codifiés, ne peuvent être bien rendus par des mots 
et des formules, et nécessitent des démonstrations directes, un 
apprentissage par la pratique. Les tours de main de l’artisan ou 
la capacité de Schlumberger à prospecter les puits de pétrole 
sont des exemples de ces compétences non séparables de leur 
support. Mais ces connaissances s’apparentent plutôt à du capi- 
tal humain, et sont loin de constituer l’ensemble du stock de 
technologies. 

Une seconde hypothèse forte est de considérer que chaque 
connaissance vient s’ajouter au stock. Il y a en fait souvent 
substitution à des connaissances anciennes qui sont alors sorties 
du stock. L'effet net est inférieur à l’effet brut, il y a un déclas- 
sement endogène des techniques. Il s’agit là d’un problème 
parmi d’autres dans la comptabilisation du stock ; par exem- 
ple : comment pondérer les innovations que l’on agrège ? Ou 
bien : le stock a-t-il une structure interne qui soit elle-même 
porteuse d’informations ? (Auquel cas une description macroé- 
conomique complète de la technologie disponible doit 
comprendre non seulement le stock global, mais aussi les élé- 
ments pertinents de la structure de ce stock.) 

Plus fondamentalement, l’hypothèse de linéarité du pro- 
cessus d’accumulation des connaissances semble assez arbi- 
traire. Elle signifie que chaque chercheur contribue au taux de 
croissance du stock des connaissances et non simplement à son 
niveau. Elle s’apparente à l’hypothèse de « fil du rasoir » de 
Domar. Sa principale justification est qu’elle est nécessaire à 
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la croissance auto-entretenue. On peut la considérer comme la 
forme réduite, un résultat intermédiaire provenant de processus 
plus complexes, qui resteraient à décrire. 


2. Le fonctionnement du marché 


La non-rivalité permet la diffusion large et à bas coût de la 
connaissance, contribuant ainsi à la croissance. La contrepar- 
tie de cette facilité de circulation est la difficulté d’assurer la 
rémunération de l’inventeur. En effet, un concurrent peut met- 
tre sur le marché un produit identique, imité de l’invention 
initiale, et il peut même le vendre à un prix inférieur puisqu'il 
n’a pas à amortir les frais de recherche. L’innovateur peut ainsi 
se faire expulser du marché qu’il a créé. Si les choses sui- 
vent régulièrement ce cours, les innovateurs potentiels hésite- 
ront à se lancer, et le rythme de l’innovation en sera réduit 
d’autant. Cependant, les choses ne suivent pas systématique- 
ment ce cours. 

La connaissance n’est pas seulement non rivale, elle est 
aussi partiellement exclusive. Un bien est dit exclusif lorsqu’un 
agent, le propriétaire, peut en contrôler l’usage [Cornes et San- 
dler, 1986]. Elle va de soi pour la plupart des biens courants 
sur lesquels des droits de propriété clairs sont établis, et leur 
respect est contrôlable dans le cadre de la loi. Cela est beau- 
coup plus difficile pour la connaissance du fait de son carac- 
tère non rival. En effet, l’usage de l'innovation par l’inventeur 
n’exclut pas physiquement son usage par un autre agent (ce qui 
serait le cas pour un bien matériel : en règle générale, deux 
agents ne peuvent utiliser simultanément un même objet, ou au 
moins l’accès au bien peut être contrôlé et donc tarifé). Le droit 
de propriété sur une invention est donc beaucoup moins évident 
à mettre en place que sur les biens matériels. Le système des 
brevets d’invention en est la forme généralement adoptée. Il 
assure à son propriétaire un monopole temporaire d’exploita- 
tion de son invention, qu’il peut mettre lui-même en fabrication 
ou dont il peut vendre des licences [Guellec et Kabla, 1994]. 

En procurant une position de monopole à certains agents, le 
brevet opère donc une distorsion de la structure du marché, 
l’éloignant de la concurrence parfaite. Les nouvelles théories 
de la croissance reposent sur des mécanismes de concurrence 
monopolistique, alors que le modèle néo-classique supposait la 
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concurrence parfaite. Chaque bien est produit par une seule 
entreprise, qui peut ainsi fixer un prix supérieur au coût mar- 
ginal et donc rembourser le coût fixe qu’est la recherche. Il y 
a cependant concurrence : entre les firmes produisant des biens 
substituables (la concurrence est alors de type Chamberlin), ou 
des biens de qualité différente. La condition de libre entrée sur 
le marché est supposée fonctionner, de telle sorte qu’un mono- 
pole de fait est soumis à une concurrence au moins potentielle. 
Chaque firme est donc soumise à une certaine pression concur- 
rentielle, qui assure qu’à l’équilibre son revenu n’excède pas 
son coût total. La rente est juste suffisante pour couvrir le coût 
fixe de la recherche. Si la firme fixe un prix supérieur à son 
coût total, soit elle voit ses ventes se réduire de telle façon 
qu’elle fait des pertes (car ses concurrentes profitent de ce prix 
élevé pour gagner des parts de marché), soit elle est éjectée du 
marché par un nouvel entrant qui propose un bien parfaitement 
substitut, de qualité supérieure, à un prix relativement avanta- 
geux. Il n’y a pas de rente, de profit pur, dans ces modèles de 
concurrence. 

La « valeur d’une invention » est définie, comme celle de 
tous les actifs en économie, par la somme des revenus actua- 
lisés qu’elle procurera à son propriétaire. Puisque le revenu 
couvre juste le coût à l’équilibre, la valeur de l’invention elle- 
même égale son coût. Tout cela suppose que les agents fas- 
sent des anticipations rationnelles (qui, dans un environnement 
déterministe, sont donc parfaites). Cette hypothèse, retenue par 
la plupart des modèles de croissance endogène, pose dans ce 
cadre des problèmes spécifiques sur lesquels nous reviendrons. 

Cependant, le problème de la protection de l’inventeur se 
pose de façon plus compliquée. En effet, le processus d’inven- 
tion est de type cumulatif : chaque invention repose sur les 
précédentes, se sert d’elles pour les dépasser. Le droit de pro- 
priété ne s’étend pas jusque-là, on ne peut interdire l’usage 
d’une idée, d’une invention, pour produire une autre invention. 
On peut donner deux raisons à cela. D’une part, le coût de mise 
en œuvre d’une telle interdiction serait rédhibitoire (il faudrait 
un policier derrière chaque chercheur !). D’autre part, cela n’est 
pas souhaitable socialement puisque des droits de propriété très 
stricts ralentiraient la circulation de l’information, accroissant 
ainsi le coût du progrès technique. 

Cette limite au droit de propriété engendre des externalités 
qui sont inhérentes à l’innovation. Une innovation aboutit, 
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d’une part, à un bien, qui est vendu sur le marché et rémunère 
son inventeur ; et, d’autre part, à un accroissement du stock des 
connaissances, qui lui n’est pas rémunéré. Aïnsi chaque inno- 
vateur non seulement accroît son propre revenu, mais en plus 
permet une augmentation des connaissances et donc de la pro- 
ductivité de ses collègues et successeurs. Et pour cela il n’est 
pas rémunéré. Le rendement social de l’innovation est supé- 
rieur à son rendement privé. 

Griliches [1979] identifie deux formes d’externalités techno- 
logiques. La première consiste en des améliorations de la qua- 
lité des produits du fait de la recherche, qui ne sont pas 
complètement reflétées dans le prix des biens du fait de la 
concurrence entre producteurs (l’acheteur reçoit donc une 
prime, qui est une part du surplus social engendré par l’inno- 
vation). La seconde correspond à la diffusion du savoir. C’est 
celle-ci qui est à la racine de la croissance auto-entretenue, 
mais la première n’est pas non plus absente des modèles de 
croissance. En effet, il y a concurrence entre innovateurs, 
empêchant ceux-ci de capter la totalité du surplus engendré par 
leur invention. Dans les modèles d’équilibre concurrentiel, on 
l’a vu, l’innovateur ne peut faire mieux qu’amortir le coût de 
sa recherche, sous peine de faire des pertes ou d’être exclu du 
marché par un concurrent. Dans les modèles de concurrence 
monopolistique, la condition de libre entrée implique que cha- 
que innovateur amortisse juste ses dépenses de recherche, sans 
faire de profit pur. Or ces dépenses représentent un coût fixe. 
Ainsi le revenu total que le marché accordera à l’inventeur 
est fixé, a priori, indépendamment de la taille du marché. En 
conséquence, le coût payé par chaque consommateur pour une 
découverte donnée est inversement proportionnel au nombre 
des consommateurs. Il y a là une externalité de demande entre 
clients. Il est donc possible que la taille du marché contribue 
dans ces conditions à déterminer le taux de progrès technique 
puisqu'elle détermine la capacité d’absorption de nouvelles 
technologies. 

Si le domaine de la recherche est caractérisé par la non- 
rivalité et par l’exclusivité partielle, le domaine de la produc- 
tion, qui est le second secteur des modèles de croissance, se 
caractérise plus traditionnellement par la rivalité et l’exclusi- 
vité. Cependant, la prise en compte précise du progrès techni- 
que modifie singulièrement la représentation de ce secteur par 
les modèles de croissance endogène. 
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3. Représentations du progrès technique 


En focalisant l’attention sur les sources de la croissance, 
les nouvelles théories ont soulevé la question de la représen- 
tation et de la modélisation du progrès technique. En effet, le 
modèle néo-classique pose une fonction de production macro- 
économique, avec un bien unique qui est à la fois facteur et 
bien de consommation. Le progrès technique est alors, par 
construction, identifié à une augmentation de la quantité du 
bien produite par individu et qui ne provient pas de l’augmen- 
tation de la quantité du facteur. La technologie est donc sim- 
plement une variable qui affecte uniformément l’ensemble du 
système économique. Le contenu de cette variable (de quoi 
est-elle composée ?) et ses déterminants ne sont pas explicites. 
Cette modélisation est cohérente avec la vision selon laquelle 
la technologie est extérieure à l’économie et ne mérite donc pas 
d'investigation particulière (les débats concernant la modéli- 
sation du progrès technique dans les années soixante ont été 
centrés sur la notion de « neutralité », qui revient à spécifier les 
conditions sous lesquelles le progrès technique n’affecte pas le 
partage du produit). Cohérente aussi avec la vision de la tech- 
nologie comme bien public pur, qui n’est donc pas suscep- 
tible d’affecter les conditions de fonctionnement du marché (la 
concurrence n’est pas affectée par la technologie). La techno- 
logie est, dans cette vision, un stock de connaissances aussi 
homogène que le stock de capital dans ces mêmes modèles 
néo-classiques. Ce point mérite d’être questionné, d’un point 
de vue théorique comme d’un point de vue empirique. 

En explicitant la production du progrès technique, en le fai- 
sant résulter de comportements d’agents, les nouvelles théories 
sont amenées à modéliser la technique plus précisément que les 
théories antérieures. Les représentations proposées par les nou- 
velles théories restent bien entendu très stylisées, loin du foi- 
sonnement des techniques que décrivent les ingénieurs et les 
historiens. Mais elles captent néanmoins, on le verra, des traits 
fondamentaux du progrès technique. Il faut en effet mesurer 
l’effet spécifique de chaque invention sur un certain nombre de 
variables, tels la richesse de l’inventeur, la production agrégée, 
le stock des connaissances. Chaque invention doit être analy- 
sée, et non plus seulement un stock indifférencié d’inventions 
assimilé à un « niveau général de productivité ». 

Prendre en compte la diversité des biens est donc nécessaire 
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pour atteindre une représentation plus réaliste du progrès tech- 
nique. La voie de ce point de vue a été tracée par Schumpe- 
ter, et s’est enrichie par les travaux des économistes industriels. 
Ceux-ci ont modélisé la concurrence technologique entre 
firmes dans différents contextes, en utilisant la notion de diffé- 
renciation des biens. 

Commençons par une remarque générale. La croissance dési- 
gne en dernier ressort l’augmentation du bien-être matériel des 
individus. Le plus grand bien-être peut venir de deux sources : 
l’évolution de la qualité des biens de consommation, qui per- 
met une plus grande satisfaction du consommateur, et l’évolu- 
tion du volume de la production, qui permet au consommateur 
de disposer d’une plus grande quantité de biens. Autrement dit, 
l'innovation peut concerner soit les biens de consommation, 
soit les procédés de production. Dans le premier cas, la techno- 
logie intervient directement au niveau du consommateur dans 
la fonction d’utilité ; dans le second cas, elle intervient dans la 
fonction de production de l’entreprise. Cependant, d’un point 
de vue économique comme du point de vue de la formalisation, 
que l’innovation concerne les biens de consommation ou les 
biens de production n’a que peu d’importance. Les formes de 
la concurrence et l’évolution du bien-être ne sont pas affectées 
par cette différence : nous présenterons donc en parallèle les 
deux possibilités. 


La différenciation horizontale 


Le progrès technique consiste en l’invention de nouveaux 
produits et procédés : il procède donc par différenciation des 
biens. Deux formes polaires de différenciation ont été analy- 
sées par l’économie industrielle : la différenciation horizontale 
et la différenciation verticale. La différenciation horizontale 
(modélisée par Dixit et Stiglitz [1977]) désigne l’augmenta- 
tion de la diversité des biens disponibles (également appelés 
« variétés » dans ce contexte). Il n’y a pas de gradation, de 
hiérarchie entre ces biens, qui sont tous équivalents en ce sens 
qu’ils apportent la même utilité ou la même productivité. Seul 
importe leur nombre. Dans le cas des biens de consommation, 
le bien nouveau élargit le choix offert au consommateur. Deux 
mécanismes peuvent être invoqués pour lier diversité et utilité. 
Le premier repose sur l’idée que chaque consommateur à en 
tête une « variété idéale », et qu’il est d’autant plus satisfait 
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lorsqu'il trouve sur le marché une variété s’en rapprochant le 
plus. Il est clair qu’une plus grande diversité de l’offre per- 
met en moyenne aux consommateurs de s’approcher de leur 
idéal (exemple : le menu d’un restaurant). Une seconde inter- 
prétation consiste à invoquer au niveau individuel une préfé- 
rence pour la diversité : l’individu est plus heureux lorsqu'il 
consomme une unité du bien À et une unité du bien B que 
lorsqu'il consomme deux unités de l’un quelconque de ces 
biens (par exemple, il préfère deux petites portions de deux fro- 
mages différents plutôt qu’une grosse portion d’un seul d’entre 
eux). 

Du côté des biens de production, des scénarios similaires 
justifient le lien entre diversité et productivité. Un choix plus 
grand permet à chaque producteur de trouver des outils plus 
précisément adéquats à ses besoins et lui procure donc une plus 
grande productivité. L'importance de la diversité est visible, 
par exemple, dans les listes d’outils dont peuvent ou pouvaient 
disposer des artisans : combien de marteaux de types diffé- 
rents pour un forgeron ou un tonnelier.. La disponibilité d’un 
nombre croissant de machines différentes entraîne une augmen- 
tation de la productivité. Ce caractère de plus en plus compo- 
site des équipements peut aussi s’interpréter en termes de 
« sophistication » accrue des équipements, qui intègrent chacun 
un nombre croissant d'innovations sous-jacentes. 

Le modèle fondateur (voir encadré) dans cette direction est 
celui proposé par Romer [1990], qui se fonde sur une fonction 
de production issue des travaux d’Ethier [1982] et Judd [1985]. 
La fonction de production est composite. Le niveau de la pro- 
duction du bien de consommation (qui est unique) dépend non 
seulement de la quantité de travail et de la quantité de capital, 
mais aussi de la diversité de celui-ci, c’est-à-dire du nombre 
de machines différentes utilisées. Ainsi une augmentation d’un 
pourcentage donné du stock de capital aura un effet différent 
sur la production selon qu’elle consiste en un accroissement de 
la quantité utilisée de chaque type de machine ou en l’adjonc- 
tion de machines nouvelles. L’effet sera plus important dans 
ce dernier cas : à l’augmentation du stock de capital s’ajoute 
le progrès technique, ici incorporé. Dans ce modèle, chaque 
type de machine est produit par une seule firme, qui est mono- 
polistique (titulaire du brevet). La concurrence est de type 
Chamberlin : elle s’exerce entre producteurs de machines subs- 
tituables. 
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Le modèle de Romer [1990] 


Le modèle de Romer tient compte 
de la spécificité de la connaissance 
technologique comme bien économi- 
que. La technologie est un bien non 
rival: l’utilisation d’une connais- 
sance par un agent n’en empêche pas 
l'usage simultané par un autre. C’est 
aussi un bien partiellement exclusif : 
s’il est possible d'interdire l’utilisation 
d’une connaissance par un agent pour 
produire un bien, cela est en revan- 
che difficile lorsque cette connais- 
sance est utilisée pour produire une 
autre connaissance. Le droit de pro- 
priété sur une découverte ne peut donc 
être que partiel. 

Se fondant sur une telle caractéri- 
sation, le modèle proposé par Romer 
comporte trois secteurs. 

Dans le secteur de la recherche, la 
connaissance est non rivale et non 
exclusive. Chaque chercheur peut 
donc utiliser l’ensemble des connais- 
sances existantes pour produire des 
inventions : 

(@) A=ô.LA\.A 
où A est le stock des connaissances 
(nombre des technologies disponi- 
bles), A sa variation, L, le nombre des 
chercheurs (quantité de  main- 
d'œuvre affectée à la recherche) et à 
un paramètre d’échelle et de produc- 
tivité. Par une telle formulation, cha- 
que unité supplémentaire de 
main-d'œuvre affectée à la recherche 
augmente le taux de croissance de la 
technologie et pas seulement son 
niveau. 

Une première externalité (inter- 
agents et intertemporelle) est pré- 
sente ici : les découvertes de tous les 
chercheurs, et à toutes les époques 
antérieures, bénéficient à tout cher- 
cheur d’aujourd’hui, en augmentant sa 
productivité. La non-rivalité de la 
connaissance joue donc pleinement. 
On peut aussi remarquer que la linéa- 
rité du progrès des connaissances A 
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dans le nombre de chercheurs L, n’est 
pas une condition nécessaire à la 
croissance auto-entretenue : seule 
compte la linéarité dans le stock des 
connaissances À. 

Chaque découverte permet la pro- 
duction d’une machine ou d’un bien 
intermédiaire de type nouveau. Le 
capital est représenté non comme un 
agrégat indifférencié, mais comme la 
somme d’un ensemble de biens diffé- 
rents : 

À 

@) K=ZEx 
où x; est la quantité disponible de cha- 
que type de capital. L'entreprise qui 
fabrique un type donné de capital i 
doit d’abord acheter le brevet attenant 
à la technologie i : elle paie un coût 
fixe, qu’elle peut rembourser car elle 
a un droit exclusif sur l’usage de ce 
brevet. Elle est en position de mono- 
pole sur ce marché et en obtient une 
rente. La concurrence (« à la Cham- 
berlin ») entre les entreprises offrant 
des types de machines différenciées 
entraîne que la rente égale le coût fixe 
à l'équilibre. 

Les biens capitaux sont produits 
selon une technologie identique à celle 
du bien de consommation : 

(3)  K=Q-cC. 

Le bien de consommation indifféren- 
cié est produit selon la technologie : 

di Gait,rs 
où L, est la quantité de main-d'œuvre 
affectée à la production des biens. 

I s’agit d’une fonction proche 
d’une Cobb-Douglas à rendements 
d'échelle constants [B + (1-8) = 1]. 
Elle prend cependant en compte 
l'hétérogénéité du capital : il n’est pas 
en effet équivalent de doubler le stock 
de capital en doublant la quantité de 
chaque composant ou de le faire en 
doublant le nombre de ces compo- 
sants. L’élasticité de la production au 


capital est de B dans le premier cas, de 
1 dans le second. L’équation (4) peut 
en effet se réécrire : 

(5) Q=L,'". AS Kô. 

Sous cette forme, il apparaît une 
seconde externalité dans le modèle : 
les entreprises productrices du bien 
achètent une certaine quantité de capi- 
tal et bénéficient non seulement de ce 
capital, mais aussi d’un accroissement 
(gratuit) de la technologie. Cela tient 
à la nature non rivale de la connais- 
sance ; la technologie incluse dans une 
unité d’un type donné de capital béné- 
ficie en effet pleinement à l’ensem- 
ble des agents qui achètent ce type 
de capital, alors même qu’ils ne paient 
qu'une fraction du coût de la produc- 
tion de cette technologie. 

La résolution du modèle consiste en 
l'allocation de la main-d'œuvre totale 
(donnée et constante) entre les acti- 
vités d'innovation et de production, et 
en l’allocation du produit entre 
consommation et investissement. 
L'innovation détermine le taux de 
croissance du produit, le capital phy- 
sique intervient sur son niveau. On 


obtient alors les taux de croissance 
d'équilibre décentralisé g et d’opti- 
mum social (g*) : 
ôL — p/(1-8) 
OR nie 


1 + 1/(1-B) 

(7) g*=0.L-p. 

La dynamique de l’économie ainsi 
décrite appelle plusieurs remarques. 
En premier lieu, la taille de l’écono- 
mie importe : c’est la quantité totale 
de capital humain et non son niveau 
moyen par individu qui détermine le 
taux de croissance, cela tenant à la 
nature fixe du coût de l’activité de 
recherche. 

Ensuite, du fait que B est inférieur 
à 1, le taux de croissance d’équilibre 
est sous-optimal. Les agents privés ne 
prennent pas en compte les externa- 
lités engendrées par leur activité. 

Enfin, une politique publique visant 
à accélérer la croissance devra porter 
sur la recherche et non sur l’investis- 
sement, car une augmentation de ce 
dernier aura pour effet une augmen- 
tation du produit d’équilibre, mais non 
de son taux de croissance. 


La différenciation verticale 


La différenciation verticale désigne une augmentation de la 
qualité : le bien nouveau répond mieux que l’ancien au même 
besoin. Dans le domaine des biens de consommation, cette 
notion n’a rien d’évident ; elle suppose en particulier que tous 
les consommateurs rangent les biens sur une même échelle (de 
qualité), c’est-à-dire qu’ils aient des goûts parfaitement identi- 
ques. La notion de qualité peut être rapprochée plus aisément 
de celle de productivité, puisqu'elle consiste à comparer le ser- 
vice rendu par des biens par ailleurs identiques. De fait, la 
notion de qualité pour les biens de production est assimilée à 
leur productivité [Aghion et Howitt, 1992]. Par opposition à la 
différenciation horizontale, qui ne fixe a priori aucune limite 
au nombre de variétés viables sur le marché, la différenciation 
verticale engendre l’exclusion : le meilleur produit chasse le 
plus mauvais, ou plutôt il existe un nombre fini de variétés 
qu’un marché peut contenir. Il y a alors « destruction créa- 


73 


trice ». La substituabilité entre des biens répondant avec une 
efficacité différente à un même besoin est en effet plus grande 
que celle qui prévaut entre des biens répondant à des besoins 
différents. 

Prenons l’exemple du modèle de Grossman et Helpman 
[1991, chap. 4]. L'économie est représentée par un vecteur fixe 
de biens différents (des secteurs), chacun étant consommé car 
il répond à un besoin spécifique des consommateurs. Chacun 
de ces biens est indexé par un niveau de qualité. Formelle- 
ment, l’amélioration de la qualité d’un bien est traitée comme 
une diminution de son prix permettant, pour un niveau de 
dépense donné, d’en consommer une plus grande quantité. La 
qualité est donc ici une notion simple, unidimensionnelle. La 
qualité est mesurée en termes d’utilité supplémentaire apportée 
au consommateur par l’innovation. Par exemple, un lecteur de 
CD est considéré comme une version améliorée du phonogra- 
phe, puisqu'il remplit mieux la même fonction. Comme le ser- 
vice rendu par un bien et celui rendu par sa version améliorée 
sont identiques, ils sont parfaitement substituables. Chacun de 
ces deux biens est monopolisé par un producteur propriétaire 
de la technologie correspondante. Le consommateur va choisir 
un seul d’entre eux, celui qui lui rend le plus grand service 
par unité monétaire dépensée (meilleur rapport qualité/prix). 
Le comportement de prix optimal des deux producteurs concur- 
rents donne l’avantage à l’innovateur. Aïnsi, de période en 
période, la qualité des biens consommés s’améliore. 

Ces deux formes de différenciation de produit engendrent 
des trajectoires de croissance sensiblement différentes. Dans le 
premier cas, le progrès technique consiste en un élargissement 
permanent de la palette des biens disponibles. C’est le cas 
dans le modèle de Romer [1990]. La main-d'œuvre affectée à 
chaque bien diminue de période en période, mais l’augmen- 
tation de l'efficacité permet de maintenir constante la quantité 
produite de chacun des biens, et ainsi d’accroître la quantité 
globale. La croissance procède donc par addition. Il n’y a subs- 
titution que parce que chaque bien restreint la demande pour 
les autres, du fait de la contrainte budgétaire du consommateur. 
Tous les biens inventés depuis l’aube des temps sont encore 
consommés : puisque tous les biens sont équivalents, il n’y a 
pas de raison que l’un chasse l’autre. Dans le cas de la diffé- 
renciation verticale, chaque bien nouveau exclut un ancien, le 
sort du marché. La croissance consiste en une augmentation de 
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la qualité des biens, inputs ou biens finaux. La destruction créa- 
trice est montrée dans Aghion et Howitt [1992]. Stockey [1991] 
et Grossman et Helpman proposent des modèles mixtes. Il y a 
différenciation horizontale des produits en ce sens que plu- 
sieurs secteurs coexistent dans l’économie. Au sein de chacun 
de ceux-ci, la concurrence est verticale, les produits nouveaux 
chassant les anciens. Mais il n’apparaît pas au cours du pro- 
cessus de croissance de nouveaux secteurs (la liste est figée). 
Ceux-ci sont donc une donnée plutôt qu’une composante du 
progrès technique. Un modèle plus complet de différenciation 
devrait intégrer à la fois l’apparition de nouveaux secteurs, 
de nouveaux biens et l’élevation de la qualité de ces biens. 
Une appréhension plus rigoureuse des différents attributs d’un 
même bien, donc une approche multidimensionnelle, à la Lan- 
caster (un bien est défini par de multiples caractéristiques cor- 
respondant aux critères des utilisateurs) permettrait de 
rapprocher les deux formes de différenciation, verticale et hori- 
zontale. 


4. Complémentarité et dynamique technologique 


Les modèles exposés précédemment représentent une avan- 
cée certaine vers une modélisation du progrès technique. 
Cependant, la différenciation n’est pas la seule dimension du 
progrès technique. Les travaux d’historiens [Gille, 1978 ; 
Mokyr, 1990] montrent l'existence d’autres dimensions théori- 
sées par Schumpeter. Le progrès technique n’est pas la simple 
juxtaposition de découvertes équivalentes trouvant leur ori- 
gine dans un vaste panier commun de toutes les connais- 
sances. D’une part, certaines découvertes sont plus importantes 
que d’autres. Schumpeter distingue les innovations radicales 
des innovations progressives, celles-ci consistant en des amé- 
liorations progressives des précédentes. D'autre part, les décou- 
vertes sont organisées en familles liées par des 
complémentarités, les « grappes » de Schumpeter. L'espace des 
technologies est donc hétérogène et organisé, contrairement à 
la vision simplificatrice qu’en donnent les modèles précédents 
de différenciation. 

Nous allons maintenant nous tourner vers des modèles qui 
tentent de rendre compte de cela. Il faut cependant souligner la 
difficulté de l’exercice. Il s’agit en effet de faire entrer dans un 
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cadre macroéconomique, donc uniformisé, avec un nombre 
limité de paramètres et de variables, des phénomènes dont la 
caractéristique est l’hétérogénéité. Ces modèles sont ainsi 
nécessairement d’une plus grande complexité analytique et 
contiennent nombre d’hypothèses intermédiaires très fortes 
destinées à permettre leur résolution. 

Un premier modèle [ Young, 1993a] développe l'articulation 
innovations majeures/innovations progressives (assimilées à du 
learning by doing : voir infra). L'économie est composée d’un 
certain nombre de biens satisfaisant le goût du consommateur 
pour la diversité. Le progrès technique prend deux formes : 
d’une part, l’invention de nouveaux biens (innovation radicale) 
qui repose sur une activité de recherche ; d’autre part, l’amélio- 
ration des biens existants, qui est un sous-produit de l’activité 
productive. Celle-ci est bornée en ce sens que chaque bien a un 
potentiel d’amélioration fixe, un niveau plafond de producti- 
vité, qui une fois atteint met fin au processus d’apprentissage 
sur ce bien. Chaque bien nouveau naît avec un niveau de pro- 
ductivité initial (et potentiel) supérieur à celui du bien précé- 
dent. Aïnsi chaque bien nouveau se trouve également avoir un 
niveau de productivité initial plus élevé que le niveau final 
atteint, après apprentissage, par des biens plus anciens encore. 
Comme le goût du consommateur pour la diversité est limité, 
par hypothèse, il en est de même du nombre de biens viables 
sur le marché. Seuls les biens les moins chers, pour lesquels la 
productivité est plus élevée, restent sur le marché. Donc le bien 
nouveau chasse le plus ancien de ses concurrents. 

Un second modèle [ Young, 1993b] montre comment chaque 
innovation peut être complémentaire de certaines technologies 
existantes et en même temps se substituer à d’autres. Plus pré- 
cisément, les biens nouveaux sont complémentaires entre eux, 
en ce sens que la demande adressée à chacun est accrue par 
la présence des autres. En quelque sorte, ils appartiennent au 
même « système technique ». Cela se concrétise par leur utili- 
sation conjointe dans la production des biens récents. Ainsi 
l'apparition d’un nouveau bien de production va améliorer 
l'efficacité de ceux qui sont apparus récemment avant lui et 
donc accroître la demande qui leur est adressée. Dans le même 
temps, les biens plus anciens ne bénéficient pas de cette 
complémentarité, et ils voient donc leur efficacité relative dimi- 
nuer : ils vont être éjectés du marché. Il y a destruction créa- 
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trice au sens de Schumpeter. Aïnsi chaque bien suit un cycle 
de vie avec une croissance de la demande suivie d’un déclin. 

Prenons un exemple dans l’informatique. La mise sur le mar- 
ché d’un microprocesseur plus puissant va accroître la demande 
pour les micro-ordinateurs haut de gamme, dotés également de 
mémoires de plus grande capacité. Le sort des innovations des 
producteurs de mémoires est donc lié à celui des producteurs 
de puces. Dans le même temps, la nouvelle puce va restreindre 
la demande adressée à l’ancienne, et donc celle adressée aux 
mémoires de faible capacité qui fonctionnent mieux avec celle- 
ci. L'histoire de la technique montre nombre d’exemples de ce 
type, autour de la machine à vapeur ou du moteur électrique, 
par exemple. 

Une idée proche est présentée par Bresnahan et Trajten- 
berg [1992], avec une relation de complémentarité dissymé- 
trique. Une technologie « générique » (exemples : la machine à 
vapeur, le traitement binaire de l’information) se caractérise par 
trois traits : son évolution très rapide ; la multiplicité de ses 
secteurs d’application ; et l’existence, dans chacun de ceux-ci, 
d’un potentiel d'innovations complémentaires, subséquentes à 
l'innovation générique. Les secteurs situés en aval incorporent 
la technologie générique aux côtés de technologies spécifi- 
ques à leur usage. Les développements de la technologie géné- 
rique encouragent la mise au point des technologies dérivées 
(en réduisant les coûts de recherche par exemple), et le déve- 
loppement de celles-ci dynamise en retour la demande adressée 
au secteur générique, qui est donc encouragé à innover encore. 
Il y a donc deux cercles vertueux, un premier qui lie secteur 
générique et secteur d’application (fournisseur et client) et un 
second qui lie les secteurs d’application entre eux (une forte 
croissance dans l’un d’entre eux va encourager le secteur géné- 
rique, ce dont bénéficient tous les secteurs d’application). 

Ce modèle, comme le précédent, a une propriété supplémen- 
taire intéressante : pour certaines valeurs des paramètres, il 
possède des équilibres multiples. La raison en est la complé- 
mentarité des innovations. Il est d’autant plus rentable pour 
un agent d’innover que les autres le font également. Chacun 
va donc caler son comportement sur son anticipation quant au 
comportement des autres. Dans ce cas, en supposant une symé- 
trie entre les agents, les anticipations sont autoréalisatrices, les 
croyances des inventeurs devenant le déterminant de la crois- 
sance. Un tel jeu peut avoir plusieurs voire une infinité d’équi- 
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libres, selon la façon dont chacun forme ses anticipations. Il y 
a là un problème de coordination entre les agents. Le choix de 
chacun concernant l’action de demain se fait aujourd’hui, en 
fonction de ce que les autres feront demain et qu’ils décident 
aujourd’hui. Cette configuration est appelée « complémentarité 
stratégique » par les théoriciens des jeux [Milgrom et Roberts, 
1990] ; ils montrent qu’alors les modes de formation des antici- 
pations et les modes de coordination des agents interviennent 
dans la sélection qui sera faite in fine de l’équilibre. Si les 
agents peuvent échanger de l’information ex ante, s’ils peu- 
vent passer des accords crédibles (soit que chacun ait intérêt à 
les mettre en œuvre, soit qu’ils aient un caractère obligatoire), 
alors une telle forme de coopération pourra permettre d’attein- 
dre les équilibres plus favorables. 


5. L’apprentissage par la pratique 


Le thème de l’apprentissage par la pratique (learning by 
doing) remonte très loin dans l’histoire de la pensée écono- 
mique. Adam Smith [1776], dans sa fameuse parabole de la 
manufacture d’épingles, en fait un moteur de la productivité. 
La manufacture, rassemblant un nombre d’ouvriers plus grand 
que l’atelier d’artisan, permet de parcelliser plus le travail, de 
confier à chaque travailleur un ensemble plus restreint d’opé- 
rations. Les travailleurs vont alors pouvoir se perfectionner 
dans leur spécialité, entraînant une augmentation de la produc- 
tivité. La liaison entre division du travail et apprentissage par 
la pratique a été maintenue par Young [1928]. Dans les travaux 
ultérieurs de Kaldor [1957] et Arrow [1962b], l’apprentissage 
par la pratique est posé directement comme hypothèse de base. 
Les théories récentes de la croissance ont repris ce thème, en 
le modélisant de façon plus rigoureuse, et aboutissent à des 
résultats (des formes réduites et des conclusions) similaires à 
ceux de leurs prédécesseurs. 

L'apprentissage par la pratique désigne les formes d’accrois- 
sement du savoir dérivant de l’activité productive, par opposi- 
tion à des activités spécifiques (éducation, recherche). Le 
savoir, la maîtrise naissent de la répétition d’une même opéra- 
tion, par un individu ou par un collectif. Or, la répétition est 
proportionnelle à la production cumulée. Aïnsi le niveau de la 
production cumulée va déterminer la variation de la produc- 
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tivité. L'apprentissage par la pratique engendre donc des ren- 
dements d’échelle dynamiques qui, s’ils sont suffisamment 
puissants, peuvent autoriser une croissance auto-entretenue. 

Les modèles de Kaldor reposent sur ce mécanisme [Boyer, 
1988]. La relation positive entre productivité, d’une part, et 
investissement ou production, d’autre part, est posée directe- 
ment au niveau macroéconomique. Cette « loi de Kaldor- 
Verdoorn » permet d’engendrer une croissance auto-entrete- 
nue sans poser de fonction de production. C’était d’ailleurs le 
but de Kaldor que de travailler directement à un niveau macro- 
économique. Il est clair cependant qu’à un tel niveau d’agré- 
gation une multiplicité de mécanismes peuvent expliquer ces 
rendements d’échelle, parmi lesquels l’apprentissage n’est 
qu’une possibilité. 

Le modèle d’Arrow [1962b] vise à obtenir un résultat simi- 
laire sur la base d’une fonction de production. Celui-ci est 
fondé sur l’idée que chaque génération de capital bénéficie, lors 
de sa construction, de l’expérience accumulée dans la construc- 
tion des générations précédentes. La quantité de travail requise 
pour construire une machine décroît en fonction de la produc- 
tion cumulée de machines. La productivité augmente donc à 
chaque génération de machines, permettant d’en construire un 
nombre croissant avec une main-d'œuvre fixée. Le taux de 
croissance d’équilibre du produit est un multiple de celui de la 
population, puisque c’est l’évolution de celle-ci qui détermine 
celle de la quantité d’expérience accumulée. Lorsque la popu- 
lation croît, l’économie est donc sur un sentier de croissance 
endogène due à des rendements d’échelle dynamiques. Cepen- 
dant, dans ce modèle, une stagnation de la population entraîne 
un arrêt de la croissance de la productivité. Par hypothèse, en 
effet, l’apprentissage croît moins vite que la production cumu- 
lée et il faut donc un moteur supplémentaire d'augmentation de 
la production totale pour que la croissance de la productivité 
soit maintenue. 

L'idée selon laquelle l’apprentissage serait le moteur de la 
croissance dans le long terme est très discutée. Elle suppose un 
caractère général au savoir qui en est issu, en ce sens que la 
connaissance acquise aujourd’hui dans une opération précise 
est censée être utilisable demain dans une autre opération. De 
plus, ce savoir est supposé non rival, puisqu'il peut être appli- 
qué par un autre individu. Par tous ces traits, le savoir issu de 
la pratique s’identifierait donc à celui issu de la recherche. Les 


79 


analyses empiriques [Malerba, 1993] insistent plutôt sur le 
caractère local de ce savoir (spécifique à l’opération qui lui a 
donné naissance), également souligné par les théoriciens 
[Atkinson et Stiglitz, 1969]. De plus, ce savoir est pour une 
bonne part tacite, incorporé dans l’individu ou la collectivité 
qui l’a acquis, et donc difficilement transférable à d’autres 
agents. 

Enfin, attribuer l’ensemble du progrès technique à cette 
forme de savoir semble excessif. Des études empiriques ont 
montré son importance (90 % des gains de productivité dans 
la production de rayonne chez Du Pont de Nemours durant 
les années cinquante en proviendraient, selon Hollander 
[1965]). Mais il s’applique à des technologies qu’il a d’abord 
fallu inventer. L'apprentissage par la pratique doit donc être 
vu plutôt comme un complément à l’innovation technologique, 
laquelle naît d’une activité et d’une réflexion spécifiques, plu- 
tôt que comme une force autonome. Cela avait été souligné par 
Kaldor, puis modélisé par Young [1993a]. Ce dernier modèle, 
qui a été présenté plus en détail au paragraphe précédent, arti- 
cule bien les deux sources de progrès de productivité, chaque 
bien nouveau (né de la recherche) présentant un niveau de pro- 
ductivité initial et un potentiel d’apprentissage supérieur à ses 
prédécesseurs. 


Le très long terme 
au prisme des nouvelles théories 
de la croissance 


La deuxième moitié des années puis la période « industrielle », mar- 


quatre-vingt-dix a vu s’épanouir une 
nouvelle application des théories de la 
croissance endogène, dont l’objet est 
d'expliquer la dynamique longue de 
l’économie (depuis l’aube de l’huma- 
nité jusqu’à nos jours !). De façon très 
stylisée, cette dynamique est carac- 
térisée par la succession de deux 
grandes périodes : la période « mal- 
thusienne », où la croissance du 
revenu global s’accompagne d’une 
expansion démographique, de telle 
sorte que la consommation par tête est 
stagnante ou faiblement croissante ; 
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quée à l'inverse par une croissance du 
revenu par tête avec une population 
éventuellement stagnante. Entre les 
deux périodes se produisent deux évé- 
nements liés : la révolution indus- 
trielle (accélération du changement 
technique), et la transition démogra- 
phique (ralentissement de la popula- 
tion lorsqu'un niveau élevé de revenu 
par tête est atteint). Les analyses qui 
suivent peuvent aussi dans une cer- 
taine mesure s’appliquer à l’économie 
du développement, avec la réserve 
cependant que les mécanismes du rat- 


trapage (à la base du développement) 
diffèrent par certains aspects de ceux 
de l’innovation sur la frontière techno- 
logique (caractéristique de la révolu- 
tion industrielle). 

Les trois variables qui caractéri- 
sent la dynamique du système sont la 
population (comportements démogra- 
phiques), le revenu (production de 
biens), et le savoir (accumulation de la 
technologie ou du capital humain). 

La théorie repose sur deux méca- 
nismes fondamentaux, auxquels 
s’ajoutent un certain nombre de méca- 
nismes auxiliaires. Le premier méca- 
nisme fondamental est un mécanisme 
de rendements décroissants : le fac- 
teur de production essentiel dans les 
sociétés préindustrielles est la terre. 
La production par tête diminue lors- 
que la population s’accroît, puisque 
des terres de moins en moins fertiles 
sont mises en exploitation ou parce 
que le rendement d’une terre donnée 
croît moins fortement que la quantité 
de travail qui lui est appliquée. 
Ensuite, un mécanisme de rende- 
ments croissants : l’invention de nou- 
velles technologies augmente avec le 
niveau total de capital humain, qui est 
le produit de la population et du capi- 
tal humain par tête. Un nombre plus 
élevé d’hommes est susceptible, toutes 
choses égales d’ailleurs, d’engendrer 
un nombre plus grand d’idées nou- 
velles, lesquelles sont utiles à tous (la 
connaissance est non rivale). Cepen- 
dant, l’effet positif de la démogra- 
phie sur la croissance disparaît dans 
les étapes de développement où 
l’accumulation du capital humain par 
tête devient prépondérante, car une 
population qui croît trop vite peut 
nuire à l’éducation. 

Le jeu combiné de ces deux méca- 
nismes détermine le processus de 
croissance. Le progrès technique 
s'oppose aux rendements décrois- 
sants de la terre, engendrant une aug- 
mentation du revenu total. Celle-ci, à 
son tour, permet la croissance de la 
population, laquelle engendre une 
accélération de la technologie, et ainsi 


de suite. Le revenu par tête, qui ne 
peut durablement être inférieur au 
« minimum vital », croîtra ou non 
selon les rythmes relatifs du revenu 
total et de la population. Ceux-ci 
dépendent de la puissance relative des 
mécanismes de rendements croissants 
et décroissants. Pour déterminer le 
bilan de ces deux forces opposées, et 
aussi pour engendrer dans le modèle 
une révolution industrielle et une tran- 
sition démographique (qui sont des 
ruptures de rythme), il faut spécifier 
plus précisément les comportements 
démographiques et la dynamique de la 
technologie. 

Il existe différents comportements 
démographiques (fécondité, morta- 
lité) compatibles avec l'existence de 
la transition démographique. La 
fécondité dépend de la fonction d’uti- 
lité des parents : les parents arbitrent 
entre « plus d’enfants » et « plus de 
consommation par tête (pour eux- 
mêmes) » puisque les enfants consom- 
ment sans produire [Jones, 1999] ; ou 
ils arbitrent entre « plus d’enfants » et 
« plus de capital humain pour chacun 
des enfants » [Becker et al., 1988], 
puisque éduquer les enfants prend du 
temps, et qu’un nombre plus grand 
d'enfants réduit le temps d'éducation 
dont chacun bénéficie. Dans le pre- 
mier cas, un niveau plus élevé de la 
productivité du travail augmente le 
coût d'opportunité des enfants pour 
les parents (ils perdent plus en termes 
de consommation) : le coût d’une 
unité de consommation diminue alors 
que le coût unitaire de l’enfant est 
constant. Dans le second cas, un 
niveau de savoir plus élevé accroît le 
rendement de l’investissement en 
capital humain (il y a plus de choses à 
apprendre, et la demande de travail est 
plus intense en qualification). Dans les 
deux cas, un niveau technologique ou 
un revenu par tête plus élevé (qui vont 
de pair) entraîneront une réduction de 
la fertilité. Quant à la mortalité, elle 
est bien sûr décroissante avec le 
niveau de consommation par tête et 
avec le niveau technologique. 
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La modélisation de la production du 
savoir doit rendre compte de l’accé- 
ération technologique correspondant 
à la révolution industrielle. En effet, 
es rendements croissants dans la pro- 
duction du savoir expliquent bien 
une accélération tendancielle de la 
production de savoir nouveau, liée à 
‘expansion démographique, mais ils 
n’expliquent pas la brusque accéléra- 
tion qui se produit en Occident à la 
fin du xvur siècle. Il faut pour cela 
e déclenchement d’un « moteur » 
supplémentaire, ou l’ouverture d’un 
cercle vertueux nouveau. Il peut s’agir 
d’une complémentarité entre capital 
humain et changement technique : un 
changement technique plus rapide 
entraîne une élévation du rendement 
de l’investissement en capital humain, 
lequel à son tour permet une accélé- 
ration du changement technique. La 
relation part ici du changement tech- 
nique et non du niveau de la techno- 
logie — une technologie établie, 
quelle que soit sa complexité, étant 
supposée demander moins de capital 
humain qu’une technologie nouvelle 
[Galor et Weil, 1998]. 

Un premier scénario construit 
autour de ces mécanismes est le sui- 
vant. Pendant la période malthusienne, 
caractérisée par un faible niveau de 
savoir, l’accumulation (lente) de 
savoir se traduit par une augmenta- 
tion de la population, avec une 
consommation par tête stagnant à son 
niveau minimal puisque le supplé- 
ment de revenu est « dissipé » dans 
l'expansion démographique. Avec une 
population de plus en plus grande, la 
production d’idées nouvelles (le chan- 
gement technique) s'accélère, il 
devient plus rentable d’investir dans 
le capital humain, ce qui stimule 
encore le changement technique. 
Enfin, le revenu par tête plus élevé 
induit une réduction de la croissance 
démographique alors même que le 
progrès technique reste élevé. On 
atteint donc un nouveau régime de 
croissance, à démographie ralentie et 
progrès technique rapide. 
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Un scénario différent est proposé 
par Jones [1999]. Durant la période 
malthusienne, technologie et revenu 
global augmentent en parallèle, lente- 
ment. À la différence du scénario pré- 
cédent, la consommation par tête croît 
aussi, bien qu’à un rythme très lent, 
du fait de l’augmentation du coût 
d'opportunité de l'enfant lorsque la 
technologie s'améliore. Lorsque la 
consommation par tête atteint un cer- 
tain seuil, la baisse de la mortalité et 
la hausse de la natalité qu’elle entraîne 
provoquent une brusque augmenta- 
tion de la population. Le niveau plus 
élevé de population à son tour entraîne 
une accélération du progrès techni- 
que. L’effet positif sur la consomma- 
tion par tête est d’autant plus fort que 
le coût de la croissance démographi- 
que en termes de consommation est 
maintenant réduit grâce à la diminu- 
tion de la mortalité infantile : ce coût 
dépend en effet de la consommation 
de tous les individus qui naissent, 
qu'ils atteignent ou non l’âge où ils 
deviennent productifs, et diminue 
donc avec la réduction de la morta- 
lité infantile. La baisse de la mortalité 
permet d’atteindre un niveau donné de 
croissance nette de la population avec 
un taux de natalité moindre, donc un 
coût plus faible. Lorsque le revenu par 
tête arrive à un niveau plus élevé, la 
natalité diminue à son tour, entraf- 
nant une accélération supplémentaire 
du revenu par tête. 

D'autres scénarios, plus simples, 
rendent compte de la révolution indus- 
trielle sans s’attacher à la transition 
démographique. Hansen et Prescott 
[1999] proposent un modèle à deux 
secteurs : un secteur « agricole », 
à rendements décroissants, et un sec- 
teur « industriel », à rendements 
croissants. Le premier compose initia- 
lement la plus grande part de l’écono- 
mie. Celle-ci croît lentement, du fait 
d’un progrès technique ou démogra- 
phique. Cette augmentation de taille 
entraîne un accroissement plus que 
proportionnel du secteur industriel, du 
fait des rendements d’échelle dans la 


production. Ce processus connaît à un 
certain moment une accélération, qui 
correspond à un changement d’équili- 
bre du système (une grande masse de 
ressources change d’affectation secto- 
rielle brusquement car le rendement 
relatif dans le secteur industriel a 


stylisation, ces théories ne peuvent 
bien sûr rendre compte de toute la 
richesse et de la diversité de l’his- 
toire économique. Ce n’est d’ailleurs 
pas leur objet, lequel est seulement 
(mais c’est déjà beaucoup) d’identi- 
fier des mécanismes à l’œuvre der- 


bondi). 
S’en tenant à un degré très élevé de 


rière certaines tendances profondes de 
l’histoire longue. 


6. Validations empiriques 


Le terme de « progrès technique » a été largement utilisé 
dans les analyses quantitatives de la croissance fondées sur le 
modèle de Solow. Il désignait alors le résidu, c’est-à-dire cette 
fraction de la croissance non expliquée par les facteurs explici- 
tement pris en compte. Le sens qui lui est donné ici est plus 
précis, et plus proche du sens commun. Il désigne bien la trans- 
formation des techniques utilisées dans la production, à l’exclu- 
sion de tout autre facteur. 

La méthode utilisée dans ces études consiste à retirer du taux 
de croissance de la production observé toutes les composantes 
que l’on pense pouvoir mesurer (contributions du capital, du 
travail, et effets de facteurs plus « fins » tels les changements 
de la structure sectorielle, par exemple). Une fraction du pro- 
grès technique est d’ailleurs ainsi prise en compte à travers la 
« qualité du capital », qui est calculée en imputant à chaque 
génération (annuelle) du stock de capital un taux de progrès 
technique choisi arbitrairement (Maddison [1991]) évalue ce 
taux à 1,5 %). Le résidu obtenu après cette soustraction incor- 
pore tout ce qui n’a pu être explicité, dont le progrès techni- 
que proprement dit. Sur certaines périodes, ce résidu peut être 
négatif, par exemple en France après le second choc pétrolier 
[Dubois, 1985]. Ces études ne constituent évidemment pas une 
validation, mais une application du modèle néo-classique. 

La pertinence empirique des modèles de croissance endo- 
gène fondés sur le progrès technique peut être évaluée à diffé- 
rents niveaux (test des hypothèses ou de certaines prévisions) 
et selon différentes méthodes (statistiques, historiques, études 
de cas). Il est difficile de tester l’un contre l’autre les modèles 
néo-classique et de croissance endogène dans le champ de la 
technique dans la mesure où, par construction, le modèle néo- 
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classique exclut la technique de l’analyse économique. On peut 
cependant tester la légitimité de cette exclusion. 

Les travaux des historiens de la technologie [Gille, 1978 ; 
Rosenberg, 1982 ; Mokyr, 1990] offrent un tableau vivant de 
ce que les économistes ont réduit à son squelette. La question 
est de savoir si le squelette que les économistes ont dessiné est 
le bon. Une première évidence qui ressort de ces travaux est le 
caractère profondément économique de l’activité technologi- 
que. La perspective de revenus est l’incitation la plus forte au 
moins depuis deux siècles en Occident. Ainsi la plupart des 
ingénieurs anglais impliqués dans la révolution industrielle de 
la fin du xvur siècle (Arkwright, Crompton, Watt, etc.) étaient 
eux-mêmes entrepreneurs ou du moins étroitement associés à 
des entrepreneurs. La recherche fondamentale obéit certes à des 
systèmes d'incitation différents de ceux qui régissent la techno- 
logie, dans lesquels l’aspect monétaire est secondaire [Das- 
gupta et David, 1992], mais elle est elle-même nourrie par les 
revenus issus d’autres activités économiques, et son avancée 
en dépend. Donc, par l’incitation comme par le financement, 
le progrès technique est endogène, et l’exclure de l’analyse 
économique conduit à confiner celle-ci au court et au moyen 
terme. 

L'image du progrès technique qu’offrent les historiens a 
nourri nombre de modèles de croissance endogène ; il est donc 
normal que ceux-ci les reflètent assez fidèlement. La multi- 
plicité des sources du progrès technique (recherche, apprentis- 
sage), de ses formes (innovations radicales, progressives), la 
complémentarité entre sources, entre formes, entre découvertes, 
tout cela est établi historiquement. 

Une seconde approche consiste à tester par l’économétrie les 
hypothèses microéconomiques des modèles de croissance, et 
notamment l’existence d’externalités liées à la recherche (voir 
le panorama de Mohnen [1993]). Le principe de la démarche 
est de calculer les effets des dépenses de recherche d’un agent 
(firme ou secteur) sur les performances d’autres agents. Une 
difficulté consiste à identifier les agents concernés : quels sont 
les récepteurs de ces externalités ? Ce point est crucial car 
l’omission de certains récepteurs va conduire à une sous-esti- 
mation systématique des externalités. Les estimations varient 
grandement d’une étude à l’autre, selon les méthodes statis- 
tiques et les sources utilisées. Cependant, la plupart des études 
concluent que le rendement social de la recherche est de 50 % 
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à 100 % plus élevé que le rendement privé. Les vecteurs de 
ces externalités sont multiples et leur importance relative est 
discutée : achat de brevets et licences, de biens d’équipe- 
ments, échanges directs d’information entre firmes poursui- 
vant des programmes similaires. Certains secteurs sont plus 
diffuseurs que d’autres (chimie, matériels non électriques, par 
exemple). La recherche conduite dans les universités, donc 
plutôt fondamentale, semble engendrer plus d’externalités que 
celle conduite dans les firmes [Trajtenberg et al., 1992], ce 
qui conforte l’idée d’une diffusion plus aisée et d’une moindre 
rétention du savoir universitaire, qui est plus proche d’un bien 
public. 

Des études monographiques concernant des technologies 
particulières montrent aussi l’existence d’externalités. Ainsi 
Bach et al. [1992] montrent l’ampleur et la diversité des retom- 
bées pour les entreprises ayant travaillé avec l’ Agence spa- 
tiale européenne. Ces retombées prennent parfois une forme 
différente des externalités informationnelles traditionnellement 
reconnues. Ainsi cette collaboration a permis à certaines entre- 
prises d’acquérir (par elles-mêmes) un savoir-faire qui leur est 
ensuite utile dans d’autres activités : il y a apprentissage par la 
pratique. 


Des études macroéconomiques 


Enfin, il existe des études macroéconomiques qui ont cher- 
ché à établir un lien entre innovation technologique et crois- 
sance. Une difficulté d’ordre général dans l’appréhension 
statistique de la croissance de long terme est de rendre 
commensurables des grandeurs éloignées dans le temps. Cal- 
culer le PIB de la France en 1900 au prix de 1990 est une opé- 
ration dont le sens n’est pas évident. Le problème est que, entre 
ces deux dates, la structure de la production comme la nature, 
la qualité des biens consommés n’ont plus rien de commun, 
rendant délicates les évaluations de prix. Combien paierait-on 
aujourd’hui un kilogramme de pain de la qualité disponible en 
1900 ? De plus, les goûts et les besoins eux-mêmes sont endo- 
gènes dans le long terme, donnant une signification réelle, pas 
seulement nominale, aux mouvements de prix relatifs (qu’il 
n’est donc pas légitime de gommer totalement). La méthode 
des prix hédoniques, qui consiste à calculer pour chaque bien 
un indice de service rendu, ou de qualité, n’est de toute façon 
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applicable qu’à des situations dans lesquelles il y a une certaine 
continuité temporelle des biens. Elle ne permet pas, dans la 
pratique, de comparer la valeur d’une diligence à celle d’une 
locomotive. Les approches statistiques de la croissance sont 
donc plus fiables sur le long que sur le très long terme. Le 
problème est ici renforcé par la difficulté qu’il y a à mesurer 
la technologie, en niveau comme en variation, par la difficulté 
à séparer les effets propres des différents facteurs accumulés 
dans le processus de croissance (colinéarité), et par la longueur 
des délais avant que certaines découvertes n’exercent pleine- 
ment leurs effets (jusqu’à trente ans selon Adams [1990]). 

Une première famille d’études a examiné les liens entre 
dépenses de recherche et croissance au niveau des nations. Joly 
[1993] trouve une élasticité du PIB à la recherche (pour les 
cinq grands pays industrialisés sur la période 1960-1990) de 
0,14. Ce chiffre est considérable si on le compare à la part des 
dépenses de recherche dans le PIB, qui est de l’ordre de 2 % à 
3 % selon les pays. Il signifie qu’une hausse des dépenses de 
recherche de 1 %, soit 0,02 % à 0,03 % du PIB, entraîne une 
hausse du PIB de 0,14 %, soit cinq à sept fois plus. Cela confir- 
merait l’ampleur des externalités identifiées au niveau microé- 
conomique. 

Une seconde approche consiste à mesurer la technologie 
par les brevets. Guellec et Ralle [1993] ont testé une équation 
structurelle de la croissance endogène, à savoir une relation 
entre le nombre des chercheurs et le taux de croissance de la 
technologie (approximé par le nombre des brevets déposés). La 
relation est estimée pour les États-Unis sur un siècle. L’estima- 
tion montre un lien statistiquement significatif (à condition de 
prendre non le niveau, mais le logarithme du nombre des cher- 
cheurs, ce qui n’affecte pas le caractère auto-entretenu de la 
croissance), qui tendrait donc à valider les nouvelles théories. 

Une utilisation sophistiquée des données de brevets améri- 
cains est proposée par Caballero et Jaffe [1993]. L’idée de 
départ est d’utiliser les brevets cités en référence par chaque 
brevet pour établir une relation entre le stock de connaissances 
et sa variation, pour évaluer ce stock, pour mesurer l’évolution 
de la productivité de la recherche et des effets de la technologie 
sur la croissance économique. C’est donc un test assez complet 
des théories de la croissance endogène qui est proposé, mais 
qui nécessite un grand nombre d’hypothèses complémentaires, 
parfois fragiles. Selon cette étude, la capacité des connais- 
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sances établies à engendrer de nouvelles connaissances a for- 
tement chuté depuis le début du siècle. Autrement dit, chaque 
découverte entre pour une part décroissante dans le stock des 
connaissances publiques. Cela permettrait d’expliquer la baisse, 
constatée par d’autres études, de la productivité du travail dans 
la recherche (ratio du nombre des découvertes sur celui des 
chercheurs). En conséquence, le taux de croissance de la tech- 
nologie aurait lui aussi diminué, notamment depuis les années 
soixante. Cela validerait l’explication technologique du ralen- 
tissement de la productivité observé aux États-Unis et dans les 
autres pays industrialisés depuis cette période. 

Un certain nombre de concepts mis (ou remis) à jour par les 
nouvelles théories suscitent ainsi des analyses empiriques tout à 
fait pertinentes. Au total, les études empiriques montrent la 
nature économique du progrès technique ; sans valider des 
formes fonctionnelles très spécifiques, elles montrent globa- 
lement la pertinence des mécanismes représentés dans les 
modèles. 


7. Les limites des nouveaux modèles 


Les nouvelles théories de la croissance fondées sur le pro- 
grès technique reviennent à formaliser les idées de Schumpeter 
dans un cadre d’équilibre général. Elles parviennent à engen- 
drer des trajectoires dans lesquelles la croissance est expliquée 
par les propriétés techniques et les comportements d’agent, 
similaires aux thèses de Schumpeter. En ce sens, elles vont lar- 
gement au-delà du modèle néo-classique, qui constatait la 
croissance plus qu’il ne l’expliquait. Elles parviennent aussi à 
donner une plus grande rigueur à certaines intuitions de 
Schumpeter, en dégageant des hypothèses nécessaires au bon 
fonctionnement de la dynamique que celui-ci décrivait. 

Bien des phénomènes identifiés par les études empiriques 
et historiques du progrès technique sont pris en compte dans 
ces théories. Aïnsi les notions de « système technique » ou de 
« trajectoire technologique » apparaissent sous la forme de 
complémentarités entre innovations, qui traduisent l’existence 
d’un certain ordre dans le monde de la technique. 

Nombre de modèles engendrent une multiplicité d’équili- 
bres, donc un certain indéterminisme, qui laisse un rôle à l’his- 
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toire, aux structures sociales, aux choix politiques. La techno- 
logie ne fait pas tout. 

Ces modèles sont sujets à différentes critiques. En premier 
lieu, si l’ensemble des théories rend compte de l’ensemble des 
formes du progrès technique, chaque modèle, en revanche, ne 
rend compte que d’une seule. Le modèle général recouvrant 
l’ensemble des formes du progrès technique est sans doute trop 
complexe pour être élaboré, ce qui limite la portée des résultats 
obtenus puisque les interactions entre plusieurs formes exis- 
tantes sont ignorées. 

Ensuite, la prise en compte des différents aspects du pro- 
grès technique repose sur des formes fonctionnelles assez 
spécifiques. Il est donc légitime de s’interroger sur la robus- 
tesse des résultats. Plus cruciale que les autres, l'hypothèse de 
rendements unitaires dans la fonction d’accumulation s’appa- 
rente au problème de « fil du rasoir » soulevé par Domar. Il 
suffit que les rendements soient légèrement plus élevés que 
l’unité pour que la croissance devienne explosive, légèrement 
moins élevés pour qu’elle ne soit pas auto-entretenue. 

En troisième lieu, les comportements d’agents supposés par 
ces modèles sont discutables. Anticipations rationnelles (et par- 
faites ex post), rationalité totale des individus, autant tout cela 
peut être considéré comme des simplifications acceptables lors- 
que les conditions de l’activité sont données (technologies, 
structures de marchés), autant lorsqu'elles sont endogènes cela 
devient douteux, et les résultats obtenus y sont sensibles. En 
effet, lorsqu'il est question de changement structurel, d’inno- 
vation, c’est par définition la nouveauté qui émerge : quelque 
chose qui n’existait pas auparavant et dont l’apparition ne peut 
dans bien des cas être probabilisée. Les choix relèvent plus 
alors de l’exercice entrepreneurial que des anticipations ration- 
nelles. En effet, la possibilité (et ex post la réalité) de l’échec 
et de l’expulsion du marché ne peut être écartée. Il y a élimi- 
nation et sélection par un processus que les modèles de crois- 
sance endogène ignorent en général. 

Enfin, les modes de coordination introduits dans les modèles 
sont singulièrement pauvres comparés à la réalité économique. 
Celle-ci ne se résume pas au marché parfait ni à la circula- 
tion parfaite de l’information technologique. Les entreprises, 
les groupes, les associations professionnelles, les gouverne- 
ments et bien d’autres institutions existent. Leurs effets sur le 
progrès technique sont ignorés par les modèles. Cette absence 
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qui concerne l’ensemble de la théorie économique est particu- 
lièrement dommageable quand les phénomènes de long terme 
sont étudiés. Le termps de l’histoire va au rythme de celui 
des transformations des institutions. L’irrégularité, historique et 
géographique, ne peut être isolée de ce contexte. Les historiens 
économiques, notamment North [1990], ont commencé à met- 
tre au jour ces interactions ; les théoriciens ont encore du che- 


min à faire. 


Joseph Schumpeter 


Après les classiques et Marx, les 
économistes ne s'occupent pratique- 
ment plus de croissance pendant près 
d’un siècle. Ils focalisent leur atten- 
tion sur les fluctuations conjonctu- 
relles et élaborent des théories 
explicatives des cycles économiques. 
Schumpeter constitue à cet égard une 
exception d’autant plus notable qu’il 
est maintenant invoqué comme réfé- 
rence dans les nouvelles théories de la 
croissance. 

Schumpeter oppose les mécanismes 
économiques du court terme à ceux 
du long terme. Dans le court terme, 
par définition, les conditions de l’acti- 
vité économique sont fixées. La vision 
walrassienne est alors pertinente : les 
marchés sont en équilibre, la concur- 
rence fonctionne suffisamment pour 
que le marché alloue de façon effi- 
ciente les ressources vers les usages 
les plus désirables socialement. Tout 
cela est renversé dans le long terme, 
dans lequel les conditions de l’acti- 
vité économique se transforment : les 
agents se renouvellent, les technolo- 
gies et les marchés changent. Tout ce 
qui est donné dans le court terme, par 
exemple la technologie, est au 
contraire l’enjeu du long terme : enjeu 
de la concurrence, qui opère d’une 
façon qui est loin d’être pure et par- 
faite. En effet, le caractère mouvant 
des conditions économiques les rend 
imprévisibles. Les agents sont amenés 


à faire des paris hautement risqués. 
Ceux qui se trompent sont évincés du 
marché, alors que ceux qui restent 
bénéficient de gains supplémentaires. 

L'innovation est donc au cœur du 
processus de croissance. Schumpeter 
distingue cinq types d’innovations : 
les produits nouveaux, les procédés, 
les marchés (débouchés), les sources 
de matières premières nouvelles, et les 
changements dans l’organisation des 
firmes. Le résultat (qui est aussi 
l'objectif) de l’entreprise qui innove 
est d'échapper à la concurrence. 
L’innovateur se trouve en situation de 
monopole sur le marché qu’il a 
inventé. Il peut ainsi fixer un prix de 
vente supérieur à son coût marginal 
(qui serait le prix en situation de 
concurrence parfaite), et prélever par 
ce moyen une rente sur ses clients. 
Cette rente sera seulement provi- 
soire : l’innovateur est ensuite objet 
d'imitation. Des concurrents s’intro- 
duisent dans la voie qu’il a tracée, 
offrant des biens similaires, l’obli- 
geant à réduire son prix ou à innover 
encore pour à nouveau se différencier. 
La course à la rente est donc le moteur 
du progrès économique et notamment 
du progrès technique. 

Schumpeter retrouve ici Marx, qui 
a développé une analyse similaire 
pour les innovations de procédé et non 
celles de produit. Le capitaliste qui 
modernise ses équipements obtient 


89 


des coûts de production inférieurs à 
ceux de ses concurrents alors qu’il a 
un prix de vente identique (le prix du 
marché est unique). Son profit est 
donc plus élevé. C’est la « plus-value 
extra » qui constitue une rente tempo- 
raire. Elle disparaît lorsque les concur- 
rents, à leur tour, se sont modernisés, 
réduisant ainsi le prix du marché. 

Les innovations locales, de dimen- 
sion microéconomique, ont tendance 
à s’agréger, à apparaître simultané- 
ment sur les marchés. La succession 
des innovations majeures et des 
grappes d’innovation scande l’his- 
toire économique : Schumpeter expli- 
que ainsi les cycles de Kondratieff, 
vagues d’une périodicité de cin- 
quante ans identifiées par l’écono- 
miste soviétique dans les années vingt. 
Se seraient ainsi succédé l’ère de la 
machine à vapeur, l’ère de l’électri- 
cité, etc. La croissance économique 
est donc un processus irrégulier : non 
seulement 
il y a turbulence au niveau micro- 
économique (transformation des mar- 
chés), mais aussi au niveau macro- 
économique. 

Le cycle se déroule de la façon sui- 
vante. L'économie est initialement en 
dépression. Une partie importante du 
capital antérieur a été déclassée, et la 
forte pression concurrentielle sur des 
marchés étroits oblige les entreprises à 
innover pour survivre. Les innova- 
tions fleurissent alors, financées 
essentiellement par crédit bancaire. 
Dans ce contexte de renouvellement 
des technologies et des marchés, la 
rentabilité de l’investissement se 
redresse (rentes monopolistiques), ce 
qui entraîne une vague d’investisse- 
ment. La demande globale connaît 
donc une expansion, par le multipli- 
cateur et par l'effet de rééquipement 
des agents avec les produits nouveaux, 


qui nourrit à son tour l’investissement. 
Mais, peu à peu, les marchés se satu- 
rent (la plupart des agents étant main- 
tenant équipés en biens nouveaux), et 
les innovateurs ont été rejoints par les 
imitateurs sur leurs marchés jus- 
que-là monopolistiques. Moindre 
demande et moindres marges entraî- 
nent une réduction de l’investisse- 
ment, et donc de l’activité : 
l’économie se retrouve en crise 
jusqu’à la vague suivante d’innova- 
tions. 

Selon Schumpeter, ce mécanisme 
conduirait même à une disparition du 
capitalisme. L'analyse de « Schumpe- 
ter âgé » (Capitalisme, socialisme et 
démocratie [1942]) s'oppose à celle 
de « Schumpeter jeune » (Théorie du 
développement économique [19121) et 
rejoint celle de Marx, annonçant le 
triomphe du socialisme, mais il invo- 
que des raisons radicalement diffé- 
rentes. Le premier Schumpeter voyait 
dans la figure de l’entrepreneur indi- 
viduel le héros de l’innovation, grâce 
à son dynamisme, à sa liberté de 
manœuvre et à sa vision de l’avenir. 
A l'opposé, le second Schumpeter 
souligne l'importance des économies 
d'échelle dans les activités qui déter- 
minent la croissance. La recherche 
technologique, notamment, requiert 
des équipes nombreuses, qui ne peu- 
vent être rassemblées que dans des 
firmes de grande taille. De plus, les 
banques, les marchés financiers et les 
gouvernements font plus confiance 
aux grandes firmes qu'aux petites, 
leur donnant ainsi un accès plus aisé 
aux ressources financières néces- 
saires à l'innovation. Selon Schumpe- 
ter, la petite entreprise déclinerait au 
profit de groupes industriels géants 
qui seraient mieux gérés par le socia- 
lisme que par le capitalisme ! 


V / Croissance et politique économique 


Les nouvelles théories de la croissance sont souvent présen- 
tées comme revalorisant l’influence des dépenses publiques et 
plus généralement comme réhabilitant le rôle économique de 
l'État. Il y a là un basculement important par rapport aux 
années soixante-dix et quatre-vingt où les théories économi- 
ques ultralibérales ont inspiré les politiques économiques. Au 
cours des années quatre-vingt, l’analyse dominante a été que 
la crise était due à un manque de flexibilité. On s’attendait à 
ce que l’ajustement structurel réalisé à travers une libéralisa- 
tion des marchés permette une amélioration de l’offre suffi- 
sante pour réduire, en Europe, le chômage et accroître, aux 
États-Unis, la productivité. Le discours économique allait dans 
le sens du « moins d’État ». 

Au début des années quatre-vingt-dix, ce discours s’est pour 
le moins infléchi. D’une part, une crise conjoncturelle a sévi 
en Europe et, avec elle, s’est fait sentir la nécessité d’une 
intervention publique (au niveau européen et national). Aïnsi la 
régulation conjoncturelle traditionnelle (politiques budgétaire 
et monétaire) a été réhabilitée. D’autre part, la faiblesse criante 
des infrastructures publiques aux États-Unis a montré que les 
dépenses publiques sont un facteur d’offre trop négligé. 

Ce second point est justement un des messages importants 
des nouvelles théories de la croissance. Il faut cependant se 
garder de tout machiavélisme ou de toute naïveté. Ce ne sont 
pas les nouvelles théories qui ont conduit à une modification 
des discours (et parfois des pratiques) de politique économique. 
Mais, inversement, les modèles ne sont pas venus après coup, 
pour justifier des préoccupations politiques (la thèse de Romer 
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sur le sujet date de 1983). En fait, il y a eu juxtaposition des 
deux problématiques (théoriques et politiques). 

Cependant, les nouvelles théories de la croissance ne seront 
sans doute pas aux politiques économiques de la fin du siècle 
ce que la théorie keynésienne a été à celles des années cin- 
quante et soixante. En effet, l’hétérogénéité des modèles de 
croissance endogène conduit à des conclusions contrastées 
quant au rôle économique de l’État. Schématiquement, deux 
niveaux de l’intervention publique peuvent être décrits : l’État 
gérant des externalités et l’État fournisseur de biens publics. 


1. L'État, gérant des externalités 


On a vu dans les chapitres précédents que la croissance 
économique provenait schématiquement de l’accumulation de 
trois facteurs : capital physique, capital technologique, capital 
humain. Or, ces trois facteurs ont une caractéristique commune. 
Ils engendrent des externalités. Dès lors, le libre jeu des mar- 
chés ne garantit pas l’obtention d’un optimum social. Des res- 
sources sont mal utilisées car les agents privés ne prennent pas 
en compte les effets induits par leur comportement sur leur 
environnement. Le rendement privé de l’accumulation est infé- 
rieur à son rendement social et il y a en théorie place pour une 
intervention publique qui améliorerait le bien-être. 

Comme les modèles canoniques de croissance ont été pré- 
sentés dans les chapitres précédents, on ne fera que rappeler 
leurs principales implications pour la politique économique. 

Dans les modèles où la croissance est liée à l’accumulation 
du capital humain [Lucas, 1988] ou à celle du capital techno- 
logique [Romer, 1990], l’existence d’externalités est justifiée 
par la prise en compte des mécanismes de diffusion du savoir. 
Lucas considère ainsi que, dans l’activité de production, le 
savoir a des effets externes : toutes choses égales par ailleurs, 
plus le niveau moyen de connaissance d’une économie est 
élevé, plus la productivité de chaque entreprise est forte. Selon 
Romer, la technologie est un bien non rival, c’est-à-dire que 
son utilisation par une entreprise n’exclut pas son utilisation 
par une autre (une fois un logiciel mis au point, il peut être 
dupliqué et utilisé par plusieurs personnes). De ce fait, l’acti- 
vité de recherche a des rendements croissants importants (la 


92 


mise au point d’un logiciel coûte autant, qu’il soit vendu en un 
exemplaire ou en mille). 

Dans le modèle de Romer [1986] consacré au capital privé, 
l’existence d’externalités est une condition nécessaire à 
l’obtention d’une croissance auto-entretenue. Pour que la crois- 
sance puisse être auto-entretenue, il faut que le rendement mar- 
ginal du facteur de production accumulable dans sa propre 
production soit constant. Dans ce modèle, comme dans la théo- 
rie traditionnelle, le capital physique est homogène au bien. 
Une condition nécessaire à l’existence d’une croissance auto- 
entretenue est donc que l’élasticité de la production au capital 
physique soit égale à l’unité. Si le capital était le seul facteur 
de production, les rendements seraient donc constants. Mais il 
existe d’autres facteurs de production. Aussi, les rendements 
de l’ensemble des facteurs sont croissants. Cependant, si une 
entreprise a des rendements croissants, aucun équilibre de 
concurrence parfaite n’est possible. 

Il y a donc une contradiction. Au niveau macroéconomique, 
dès lors qu’il existe des facteurs de production non-accumu- 
lables, il faut, pour que la croissance soit auto-entretenue, que 
les rendements soient croissants. Au niveau microéconomique, 
pour que l’équilibre existe, il faut que les rendements ne soient 
pas croissants. Pour résoudre cette contradiction tout en conser- 
vant la conclusion que la croissance est auto-entretenue (ou 
au moins que son caractère auto-entretenu provient du capital 
physique) et en restant dans un cadre de concurrence parfaite, 
Romer fait appel à des effets externes. 

Son modèle est cependant fragile car le caractère auto- 
entretenu de la croissance provient d’une hypothèse très 
particulière quant à la valeur des paramètres. Il faut que les ren- 
dements soient globalement constants, c’est-à-dire que l’élasti- 
cité de la production au capital soit unitaire au niveau 
macroéconomique. Il faut donc que la somme de l’élasticité 
microéconomique et des effets externes soit exactement égale 
à 1. Le modèle de Romer est donc peu robuste. Par ailleurs, les 
valeurs des paramètres que l’on pourrait plausiblement retenir 
conduisent à un écart entre l’équilibre concurrentiel (où les 
entreprises ne prennent pas en compte l’externalité) et l’opti- 
mum social (où l’externalité est prise en compte) très élevé 
[Hénin et Ralle, 1994]. On peut en effet calculer quelles valeurs 
doivent avoir les paramètres du modèle pour qu’à l’équilibre 
les taux de croissance, d'intérêt et d’épargne prennent des 
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valeurs plausibles. Une fois ces paramètres « calibrés », on 
peut calculer les valeurs que prendraient les taux de croissance, 
d'intérêt et d’épargne à l’optimum social. Ainsi en supposant 
qu’à l’équilibre le taux de croissance soit de 3 %, le taux opti- 
mal vaudrait 13 %, soit dix points de plus ! 

Il semble donc que l’ampleur des externalités de l’investis- 
sement ne soit pas suffisante pour engendrer une croissance 
auto-entretenue. Il est cependant intéressant de mesurer ces 
externalités. De Long et Summers [1992] ont réalisé un impor- 
tant travail de mesure des effets externes de l’investissement. 
A partir d’un échantillon de pays, ils établissent l’existence 
d’une « relation forte » entre croissance et investissement. Une 
équation économétrique relie le taux de croissance de la pro- 
ductivité du travail (entre 1960 et 1985) à l’écart initial (en 
1960) entre le PIB du pays considéré et le PIB du pays le plus 
productif (les États-Unis) et au taux moyen d’investissement 
(entre 1960 et 1985). Une telle équation n’est pas, a priori, 
contradictoire avec le modèle de Solow. Ainsi l’écart au niveau 
initial du PIB américain rend compte du rattrapage par les pays 
les moins avancés (dû au rendement marginal décroissant du 
capital). Quant au taux d’investissement, plus il est élevé, plus 
le rattrapage de la cible de long terme est rapide (même si, dans 
le modèle de Solow, il n’influence pas le taux de croissance à 
long terme, il le conditionne à moyen terme). Mais De Long et 
Summers observent que la valeur estimée de ce coefficient est 
comprise entre 15 % et 30 % suivant les différentes expé- 
riences qu'ils réalisent (en faisant varier le nombre de pays 
dans leur échantillon, en ajoutant d’autres variables explica- 
tives). Ils considèrent que cette valeur est élevée, supérieure 
en tout cas à ce qui serait observé en l’absence d’externa- 
lités. Comme tout travail économétrique, celui de De Long et 
Summers peut être critiqué, sur des bases strictement statis- 
tiques (par exemple, par Auerbach, Hassett et Oliner [1994]). 
Il n’est cependant pas déraisonnable de considérer qu’il existe 
au moins une « présomption d’externalités ». 


Des formes idoines d'interventions publiques 


Au-delà de la critique proprement statistique, on doit s’inter- 
roger sur les conséquences pour la politique économique des 
résultats obtenus par De Long et Summers. Jusqu’à quel point 
et de quelle manière la politique économique doit-elle favoriser 
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l’investissement ? Les expériences des pays à économie plani- 
fiée (où la part de l’investissement matériel a été très élevée) 
montrent qu’il faut se garder de réponses mécaniques. Aïnsi, 
selon De Long et Summers, les droits de propriété doivent 
être garantis afin que l’investissement soit réalisé au mieux. 
La politique économique doit favoriser l’environnement de 
l'investissement tout en laissant jouer le marché (ce qui exclut 
le plus souvent les nationalisations). 

Plus généralement, les conseils de politique économique que 
l’on peut tirer des nouvelles théories de la croissance doivent 
être interprétés prudemment. On peut cependant esquisser quel- 
ques règles qui font dépendre l’intervention publique du type 
d’externalité et du type d’information dont dispose l’État. 

Il est ainsi légitime que la recherche fondamentale soit finan- 
cée par des fonds publics. Ce type de recherche est en effet 
d’une rentabilité économique incertaine et lointaine. D'une 
part, l’applicabilité des résultats n’est pas immédiate ; d’autre 
part, l’appropriation des gains économiques est difficile 
[Arrow, 1962a]. Prenons l’exemple extrême d’une formule 
mathématique : d’une part, elle ne pourra servir à des réali- 
sations pratiques que de façon très indirecte et, au bout du 
compte, à peine détectable ; d’autre part, elle est utilisable à un 
coût marginal nul et souvent aussi de façon peu détectable. De 
plus, la recherche fondamentale s’apparente parfois à une lote- 
rie fortement risquée, ce qui peut dissuader les agents privés 
(qui ont de l’aversion pour le risque) de s’y engager. Enfin, une 
part importante de la recherche fondamentale n’a pas de fina- 
lité économique directe : les objectifs peuvent concerner la 
défense, le prestige ou l’« honneur de l’esprit humain ». 

En ce qui concerne la recherche appliquée, le rôle de la 
puissance publique est plutôt de créer les conditions d’une 
reconnaissance des droits de la propriété intellectuelle. Ainsi la 
« fabrication » d’externalités serait en partie (au moins) rému- 
nérée et leur « utilisation » en partie coûteuse. En pratique, la 
distinction entre recherche fondamentale et recherche appliquée 
n’est pas toujours établie clairement. Une part de la recher- 
che fondamentale est parfois directement applicable, notam- 
ment dans les secteurs de haute technologie. A l’inverse, la 
recherche appliquée engendre des savoirs qui peuvent être 
assez aisément reproductibles car très codifiés. Cela explique 
la multiplication des procès dans le domaine de la micro- 
informatique pour violation de la propriété intellectuelle aux 
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États-Unis (par exemple, ceux intentés par Intel contre des 
concurrents accusés d’avoir copié le « 80386 »). 

En ce qui concerne l’éducation, l’existence d’externalités ne 
peut justifier à elle seule un financement entièrement public : 
une part des gains de la formation est réalisée par les agents qui 
se forment. Mais par ailleurs, même en l’absence d’externa- 
lités, une intervention publique se justifierait. Ainsi l’accès des 
plus pauvres aux marchés financiers (afin de trouver le finan- 
cement d’une formation) n’est sans doute pas ce qu’il serait 
dans un marché parfait ! Et cette imperfection légitime l’inter- 
vention publique. 

Sur le plan de la politique économique, les nouvelles théo- 
ries se situent entre le modèle de Harrod-Domar et l’approche 
néo-classique de la croissance. Le modèle de Harrod-Domar 
suppose qu’il y a mauvaise coordination des agents économi- 
ques (et donc que la croissance régulière est généralement hors 
d’atteinte). Le modèle de Solow postule d'emblée une par- 
faite coordination des agents (et donc une croissance régu- 
lière et optimale). Les nouvelles théories ont une position 
intermédiaire : il y a une croissance régulière d’équilibre, mais 
celle-ci n’est pas optimale du fait du manque de coordination 
des agents privés. 

Ces défauts sont dus à une concurrence imparfaite. Dans ce 
cas, les prix ne portent pas toute l’information nécessaire à une 
prise de décision par les agents privés qui soit optimale pour 
la société. Il faut aussi des informations sur les quantités et sur 
les anticipations qui ne sont pas résumées dans les prix [Cooper 
et John, 1988]. Prenons l’exemple de deux entreprises exer- 
çant des activités complémentaires. La rentabilité de chacune 
dépend des actions de l’autre. Or les actions de demain se déci- 
dent aujourd’hui (investissement) : chacune doit donc prendre 
ses décisions en fonction des anticipations qu’elle a des actions 
de l’autre. Plusieurs solutions permettent de coordonner ces 
entreprises : fusionner, mais la bureaucratie a des coûts ; signer 
des contrats privés, mais ils peuvent être coûteux à établir et 
à faire respecter ; faire intervenir une contrainte publique 
(règlements, contrats), mais il peut y avoir des effets désinci- 
tatifs. L’efficience de ces formules dépend du type d’activité 
concerné, du nombre des agents impliqués, etc. La « formule 
japonaise », symbolisée par le MITI et dont s’inspire quelque 
peu l’Union européenne, est constituée d’un mélange entre 
contrats privés et intervention publique, l’agence gouverne- 
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mentale constituant l’initiateur et le garant des accords privés. 
S'il y a place pour la politique économique, les modalités de 
l'intervention publique peuvent être assez diverses. On est bien 
au-delà de l’appropriation publique (qui est une forme extrême 
puisque la notion de rendement privé est alors supprimée) ou 
du couple taxation-subvention (qui vise à égaliser rendement 
privé et rendement social). L'intervention publique peut viser 
à modifier l’environnement institutionnel dans lequel évoluent 
les agents privés. Elle peut ainsi consister à créer des mar- 
chés inexistants, ou d’autres institutions permettant aux agents 
privés de coordonner leurs décisions (voir, par exemple, les 
deux encadrés sur les relations entre institutions financières et 
croissance, d’une part, et sur les relations entre croissance et 
inégalités, d’autre part). 

Si les nouvelles théories réhabilitent le rôle de la politique 
économique, qui devrait permettre de mieux coordonner les 
décisions des agents privés, elles ne préjugent pas de la forme 
de cette intervention. Cette absence de « message clair » pour- 
rait sembler une faiblesse des nouvelles théories. C’est en fait 
le prix à payer pour se rapprocher du « monde réel », 
dans lequel les externalités sont bien concrètes : l’intervention 
publique est justifiée par le fait qu’il existe une externalité ; 
mais la forme de l'intervention publique dépend de l’externa- 
lité précise qui est en cause. 


2. L'État, fournisseur de biens publics 


Outre la prise en compte des effets externes, l’État a évidem- 
ment une influence directe sur l’efficacité du secteur privé : les 
investissements publics concourent intuitivement à la produc- 
tivité privée. Ainsi, sans routes, quelle serait la productivité 
d’une entreprise de transport ? C’est dans cette optique que 
Barro [1990] présente un modèle de croissance endogène où les 
dépenses publiques jouent un rôle moteur. 

La production se fait suivant une technique à rendements 
constants utilisant deux facteurs : le capital privé et le capital 
public. Trois résultats sont obtenus de ce modèle. Tout d’abord, 
puisque les rendements sont constants et les deux facteurs de 
production accumulables, le modèle engendre une croissance 
auto-entretenue. Ensuite, le taux d’imposition joue un rôle posi- 
tif sur la croissance. En effet, quand le taux d’imposition croît, 
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Croissance 
et institutions financières 


Les règles et organismes qui per- 
mettent d’allouer l’épargne entre dif- 
férents usages constituent les 
institutions financières, dont les mar- 
chés et les intermédiaires (les banques 
notamment) sont les deux formes prin- 
cipales. 

Dans une économie sans système 
financier, chaque agent ne pourrait 
investir son épargne que dans ses pro- 
pres projets, et dans ses projets que 
sa propre épargne : l’économie serait 
« cloisonnée ». Ainsi des projets 
d'investissement pourraient ne pas 
voir le jour alors même qu’une épar- 
gne existante serait inutilisée. Cer- 
tains agents pourraient accumuler une 
épargne « dormante » alors même que 
l'exécution d’investissements renta- 
bles serait repoussée. De plus, en 
l'absence de possibilité de transférer 
l'épargne d’un agent à un autre, rien 
ne garantirait que ce soient les pro- 
jets les plus rentables qui soient 
financés. Enfin, l’impossibilité de 
répartir l'épargne d’un agent entre 
plusieurs projets diversifiés accroîtrait 
le risque et dissuaderait donc l’inves- 
tissement. 

Le système financier sert à remé- 
dier à ces problèmes. Les intermé- 
diaires financiers peuvent sélectionner 
les bons projets parmi l’ensemble de 
ceux devant être financés. En ce 
domaine, la division du travail a une 
influence bénéfique : elle permet à des 
agents de se spécialiser et de dévelop- 
per leur capacité d’expertise. Cette 
expérience acquise et la taille des 
intermédiaires financiers sont deux 
atouts essentiels dans un domaine où 
l'information n’est pas accessible de 
manière égale entre tous les agents : 
entre prêteurs et emprunteurs, il existe 
bien souvent des asymétries d’infor- 
mation. L’emprunteur connaît généra- 
lement mieux la profitabilité et le 
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risque d’un projet que le prêteur et il a 
souvent des raisons de ne pas commu- 
niquer les informations dont il dis- 
pose. 

Le système financier permet de ren- 
dre les placements moins risqués. 
D'une part, les placements sont plus 
liquides : un agent peut se retirer d’un 
projet (en vendant directement ou 
indirectement ses parts) sans le 
compromettre (donc sans réduire sa 
rentabilité). Les agents peuvent ainsi 
s'engager à moindre risque dans des 
projets plus durables. D’autre part, le 
système financier gère le risque : les 
agents peuvent constituer des porte- 
feuilles diversifiés qui réduisent les 
risques encourus. L’épargne peut ainsi 
s'orienter plus aisément vers des pro- 
jets dont la rentabilité est longue et 
risquée (par exemple, les investisse- 
ments en recherche dont le rôle dans 
le processus de croissance est crucial). 

La prise en compte de l’existence 
d’un système financier dans l’analyse 
de la croissance peut être résumée par 
le modèle suivant, calqué sur le 
modèle AK (voir par exemple Pagano, 
1993). 


(D) Q=AK 
@)  K=L 
(3) L=as, 
(4 S:=sQ. 


La production (Q) est proportion- 
nelle au capital (K) qui croît au 
rythme de l’investissement (1). 
Celui-ci est égal à une fraction 
constante de l’épargne (S). Le para- 
mètre À représente la part de l’épar- 
gne qui est effectivement investie 
(c’est un indicateur de la productivité 
du système financier) : 1 — À est la part 
de l’épargne qui est consommée par 
le système financier dans le processus 
d'allocation de l’épargne. Quant à 
l'épargne, c’est une fraction constante 


(s) de la production. Le taux de crois- 
sance de l’économie vaut alors : 

(5) Q/Q = K/K = ÀsA. 

La croissance dépend donc de 
l'efficacité du système financier de 
deux manières. Directement, tout 
d’abord : allouer l'épargne consomme 
des ressources (collecte et comparai- 
son d'informations). Le coût du sys- 
tème financier est croissant avec 
l’inefficacité des intermédiaires et 
l’imperfection de la concurrence (plus 
la concurrence est imparfaite, plus une 
rente importante est prélevée sur les 
épargnants au détriment de l’investis- 
sement). La croissance dépend aussi 
du système financier de manière indi- 
recte : la productivité des investisse- 
ments dépend de la qualité des projets 
sélectionnés ; le taux d’épargne peut 
dépendre du système financier. 

Les effets de l'existence d’un sys- 
tème financier sur l’épargne sont 
ambigus. D'un côté, la plus grande 
liquidité des marchés et la réduction 
des risques conduisent les agents à 
prêter plus facilement ; de l’autre, 
cette liquidité réduit les motifs de 
constituer une épargne de précaution 
et elle réduit la nécessité pour chaque 
agent de constituer une épargne pour 
ses investissements propres (en capi- 
tal humain, par exemple). Le bilan de 
ces deux effets est ambigu. Il est tout 
à fait possible qu’un système financier 
efficace, assurant donc une grande 
liquidité des ressources, aboutisse à un 
taux d’épargne et donc à un taux de 
croissance faibles. On observe ainsi 
qu'aux États-Unis, pays où les actifs 
financiers circulent le plus aisément, 


le taux d'épargne est un des plus fai- 
bles parmi les pays développés. 

Les relations entre croissance et 
existence d’un système financier sont 
de plus compliquées par le fait qu’il 
peut exister des effets de seuil. Ainsi 
un niveau de richesse élevé peut être 
nécessaire pour mettre sur pied et faire 
fonctionner un système financier effi- 
cace. En effet, certains des coûts que 
présente un tel système sont des coûts 
fixes, indépendants du niveau des 
richesses produites. 

Les analyses empiriques de la rela- 
tion entre croissance et système finan- 
cier sont encore peu nombreuses. 
Elles tendent à mettre en évidence 
l'existence d’une corrélation positive 
entre croissance et sophistication du 
système financier (sans que l’on 
puisse identifier le sens prédominant 
de la causalité). Une difficulté 
majeure pour les analyses quantita- 
tives est que les institutions diffèrent 
fortement d’un pays à l’autre. Ainsi 
le système américain est fondé sur les 
marchés, notamment les marchés 
d’actions, alors que les systèmes alle- 
mand et japonais reposent plutôt sur 
les banques, qui distribuent le crédit 
aux entreprises industrielles et contrô- 
lent une partie de leur capital. Les 
effets de ces divers systèmes sur la 
croissance sont encore mal connus, 
mais il est vraisemblable qu’ils ne 
sont pas négligeables. Ils impliquent 
en effet des différences essentielles 
entre les structures d’information et 
les modes de coordination entre entre- 
prises. 


le niveau de capital public augmente, et donc l'efficacité du 
capital privé. Cela accroît la rentabilité privée, donc le taux de 
croissance. Cependant, le taux d’imposition a aussi un autre 
effet tout à fait traditionnel : il décourage l’activité privée, donc 
influence négativement le taux de croissance. On obtient ainsi 
le troisième résultat du modèle : il existe un niveau optimal du 
taux d'imposition. Autrement dit, il existe une taille optimale 
de l’État qui maximise la croissance de l’économie. 
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Inégalités et croissance 


L'analyse des relations existant 
entre inégalités et croissance s’est pré- 
cisée avec les nouvelles théories. Pers- 
son et Tabellini [1994], par exemple, 
construisent un modèle utilisant à la 
fois les enseignements des nouvelles 
théories de la croissance et la théorie 
des politiques endogènes. Ils répon- 
dent positivement à la question : l’iné- 
galité est-elle nuisible à la 
croissance ? D’une part, la croissance 
dépend de l’accumulation du capital 
physique, du capital humain et des 
connaissances. Celle-ci est d’autant 
plus aisée que les agents privés peu- 
vent s'approprier le fruit de leurs 
efforts donc, toutes choses égales par 
ailleurs, que les prélèvements publics 
sont faibles. D'autre part, plus la 
société est inégalitaire, plus les 
conflits de répartition peuvent être 
importants et imposer que l’État pro- 
cède à une plus forte redistribution des 
revenus. À partir de ces deux méca- 
nismes, il ressort que plus les inéga- 
lités sont fortes plus la croissance peut 
être faible. 

Ce modèle est confronté à deux tra- 
vaux empiriques réalisés à partir de 
deux échantillons. Persson et Tabel- 
lini considèrent, d’une part, neuf pays 
développés entre 1830 et 1985 (en 
découpant cette période en tranches 
d’une vingtaine d’années) et, d’autre 
part, un échantillon d’une cinquan- 
taine de pays, développés ou non, au 
cours de la période 1960-1985. 
D'après leur modèle théorique, ils 
devraient observer une relation néga- 
tive entre les inégalités au début d’une 
période et le taux de croissance de 
cette période. C’est bien le cas dans 
le premier échantillon, dans lequel 
l'inégalité est mesurée par la part du 
revenu des 20 % de personnes les plus 
riches de la population. Toutes choses 
égales par ailleurs, un accroissement 
de 7 % de cette part réduit de 0,5 % le 
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taux de croissance. Ce résultat est sta- 
tistiquement significatif et peu sensi- 
ble à des modifications de 
spécifications. L’inégalité explique- 
rait ainsi 20 % des disparités des taux 
de croissance entre pays et périodes. 
Aucune autre variable n’aurait un tel 
pouvoir explicatif. D’un point de vue 
statistique, ces résultats dépendent for- 
tement de la présence, dans l’échantil- 
lon, de la période consécutive à la 
Seconde Guerre mondiale. Au cours 
de cette période, les inégalités ont été 
faibles et la croissance a été forte. 
D'autres explications peuvent être 
évoquées. Par exemple, la guerre en 
elle-même peut avoir simultanément 
réduit les inégalités et permis une 
accélération du progrès technique qui 
serait responsable de la forte crois- 
sance. 

Dans le second échantillon, l’indi- 
cateur d'égalité retenu est la part dans 
le revenu total du revenu du troisième 
quintile de la population (une fois la 
population triée dans l’ordre croissant 
de son revenu, c’est donc la part de 
revenu des personnes comprises entre 
le quarante et unième et le soixan- 
tième pour cent). Un résultat analogue 
au précédent est obtenu : plus cette 
part est élevée, plus la distribution des 
revenus est égalitaire et plus la crois- 
sance est forte. Un accroissement de 
l'égalité d’un écart type aboutit à une 
augmentation de la croissance de 
0,5 %. Ce résultat n’est toutefois vala- 
ble que pour les seuls pays démocra- 
tiques (considérés comme étant les 
pays qui ont été démocratiques pen- 
dant 75 % des années comprises entre 
1960 et 1985. Cela recouvre donc un 
grand nombre de situations très diffé- 
rentes). 

Ce type d'analyse mérite plusieurs 
commentaires. Tout d’abord, les rela- 
tions étudiées sont assez différentes 
de celles connues sous le nom de 


« courbe de Kuznets ». Kuznets 
[1966] suggère que les inégalités 
s’accroissent d’abord, puis diminuent 
ensuite quand le niveau de dévelop- 
pement augmente (elle ont une forme 
d’arche). Il étudie la relation qui va 
du niveau du revenu vers la distribu- 
tion des revenus alors que le modèle 
précédent étudie celle qui va de la dis- 
tribution des revenus vers l’augmen- 
tation des revenus. 

Ensuite, ce type de résultat ne peut 
être une justification au fait de prô- 
ner des politiques redistributives, puis- 
que celles-ci sont considérées comme 
endogènes : c’est l’inégalité ex ante 
(avant redistribution) qui est néfaste 
parce qu’elle engendre des comporte- 
ments visant à la réduire ex post. 

En revanche, au moment de mettre 
en place certaines institutions, ces 
résultats sont une incitation à ce que 


le niveau d’inégalité qu’elles engen- 
drent soit modéré. Par exemple, plus 
le système scolaire est inégalitaire 
(toutes choses égales par ailleurs), 
plus il aboutira à ce que des politi- 
ques redistributives soient mises en 
œuvre et plus la croissance sera péna- 
lisée. C’est sans doute l’enseignement 
le plus important en ce qui concerne 
le développement. Les politiques 
visant à réduire ex ante les inéga- 
lités sont favorables à la croissance. 
Ainsi lorsqu'un organisme internatio- 
nal décide d’affecter une certaine 
quantité de ressources dans un pays 
donné et hésite sur la façon de les dis- 
tribuer entre les différents agents (il 
fait donc un choix sur les distributions 
ex ante), il peut être amené à prendre 
en compte cet élément et à effectuer 
une distribution plutôt égalitaire. 


Le modèle de Barro a le mérite d’insister sur les relations 
qui existent entre niveau des prélèvements et croissance écono- 
mique. Deux critiques principales peuvent lui être adressées, 
l’une d’ordre externe, l’autre d’ordre interne. La première est 
que Barro s'interroge peu sur ce qui fait le caractère public de 
la dépense. Ainsi les services rendus par les dépenses publiques 
ne pourraient-ils pas être fournis par des entreprises privées ? 
Après tout, certaines infrastructures sont fournies ou financées 
par le secteur privé (autoroutes, etc.). Plutôt que d’entrer dans 
ce débat, Barro pose d’emblée qu’il existe une partie du capital 
total qui doit être publique. 

La seconde critique, d’ordre interne, est que le caractère 
auto-entretenu de la croissance ne s’observe que pour des 
valeurs très particulières des paramètres : le rendement du capi- 
tal total (privé et public) doit être unitaire. Cette hypothèse est 
sans doute trop forte ; cependant, même si elle n’est pas véri- 
fiée, le capital public influence la productivité privée. 


Des estimations empiriques 


Un certain nombre de travaux empiriques ont été effectués 
pour mesurer la relation entre productivité privée et capital 
public. Parmi ceux-ci, le travail d’Aschauer [1989] a eu une 
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répercussion considérable. Aschauer considère une fonction de 
production de la forme : 

(1) Q.=AK°LÉP} 0O<a<l, O<B<]I1, 

a+B+y=1 
où Q est la production, K le stock de capital privé, L l’emploi 
et P le stock de capital public (A est un paramètre d’échelle et 
a, B et y sont les élasticités de la production aux différents 
facteurs ; de plus les rendements d’échelle sont constants). 

On peut réécrire cette équation en logarithme (en notant par 
des minuscules le logarithme des variables écrites en majus- 
cules) : 

(2) qa=a+ak +81 +7p. 

En supposant que la rémunération de chacun des facteurs 
privés de production est proportionnelle à l’élasticité de la pro- 
duction à ce facteur et que la rémunération des deux facteurs 
privés épuise le produit, on peut définir la productivité globale 
des facteurs privés (f, !) par : 

(3) f. = q — [a/(o+B) k, + B/(a+B) 1]. 

La productivité globale des facteurs privés est égale à la 
différence entre la production et une moyenne pondérée (par 
leur poids respectif dans la rémunération de l’ensemble des 
facteurs de production) du travail et du capital ?. De (2) et (3), 
on montre aisément que la productivité globale dépend de la 
différence entre le capital public et une moyenne pondérée du 
capital et du travail ? : 

(4) f=a+7y[p, - [o/(a+8B) k, + B/(o+8B) 1]]. 

Aschauer teste cette équation à partir de données annuelles 
américaines, sur la période 1949-1985. Deux variables supplé- 
mentaires sont introduites : un rend temporel et le taux d’utili- 
sation des capacités de production afin de prendre en compte 
les fluctuations conjoncturelles de l’investissement. Quant au 
capital public, il exclut le capital militaire. Le coefficient y 
obtenu vaut environ 40 % et est significativement positif. 
Ainsi, une hausse de 1 % du capital public induirait une hausse 
de 0,4 % de la productivité privée. 

Ce résultat s’explique par la bonne corrélation entre l’évolu- 
tion de la productivité globale des facteurs privés de production 
et celle du stock de capital public. Ainsi aux États-Unis, entre 


1. En fait, son logarithme. 
2. En fait, leur logarithme. 
3. Là encore, considérés en logarithme. 
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1950 et 1970, la productivité globale croissait à un rythme 
annuel de 2 % et le stock de capital public à un rythme annuel 
d’environ 4 %. Entre 1971 et 1985, les deux taux de croissance 
ont fortement diminué (0,8 % pour la productivité, 1,6 % pour 
le stock de capital). 

Une critique d’ordre économétrique a été faite à l’ensemble 
des travaux qui ont été réalisés sur ce sujet : d’une étude à 
l’autre, les résultats varient assez fortement, ce qui n’est pas un 
signe de robustesse. Cependant Munnell [1992] considère qu’il 
y a une certaine logique dans les disparités observées entre 
études. Dans les travaux économétriques réalisés au niveau 
agrégé, la sensibilité de la production au capital public est forte 
(voir tableau). Ensuite, plus on descend à un niveau géogra- 
phique fin, plus les effets diminuent. Aïnsi au niveau macroé- 
conomique, l’élasticité de la production au capital public vaut 
entre 30 % et 40 %. Au niveau de régions japonaises ou d’États 
américains, on trouve des élasticités comprises entre 15 % et 
20 %. Au niveau de régions françaises ou de villes, l’élasti- 
cité est inférieure à 10 %. L’explication la plus naturelle est 
qu’on ne peut évaluer l’ensemble des effets d’un investisse- 
ment public en examinant une zone géographique trop étroite. 


ESTIMATIONS DE L'ÉLASTICITÉ DE LA PRODUCTION 
PAR RAPPORT AU NIVEAU DE CAPITAL PUBLIC 
ET À LA ZONE GÉOGRAPHIQUE 


Auteurs Niveau Élasticité 
Aschauer [1989] National 0,39 
Holz-Eakin [1988] National 0,39 
Munnell [1990a] National 0,34 
Costa, Ellson, Martin [1987] États américains 0,20 
Eisner [1991] États américains 0,17 
Mera [1973] Régions japonaises 0,20 
Munnell [1990b] États américains 0,15 
Duffy-Deno et Eberts [1989] Villes 0,08 
Eberts [1986, 1990] Villes 0,03 


Source : MUNNELL [1992]. 
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Une seconde critique, plus fondamentale, est que l’on ne sait 
pas trop quel est le sens des causalités entre productivité pri- 
vée et capital public (ce point est discuté par Mills et Quinet 
[1992]). En particulier, si les biens publics sont des biens supé- 
rieurs, la demande de biens publics va croître plus vite que le 
revenu et la part de la dépense publique dans le PIB va croître 
avec le niveau de revenu. Il y aurait dans ce cas une influence 
mutuelle du capital public et de la productivité privée. Cepen- 
dant, si cela remet en cause les valeurs observées dans une 
étude ne prenant pas en compte la simultanéité des phéno- 
mènes, cela ne remet pas en cause l’existence d’une causalité 
du capital public vers la productivité privée (le raisonnement 
par l’absurde est toujours valable : quelle productivité des 
transporteurs sans routes ?). 

Dans ce cas, il est cependant plus difficile de tirer des 
conclusions précises sur le niveau souhaitable des dépenses 
publiques. En effet, de même que dans le modèle de Barro, en 
contrepartie de l’effet positif direct du capital public sur la pro- 
ductivité, il existe un effet négatif indirect, lié au nécessaire 
financement de la dépense publique. 

Par ailleurs, il existe peu d’études quantitatives au niveau 
régional, même s’il semble établi qu’il existe une corrélation 
assez nette entre poids des dépenses publiques et croissance. 
Ainsi, à l'exception notable de l’Ile-de-France, les régions qui 
ont eu la croissance la plus rapide dans les décennies soixante- 
dix et quatre-vingt sont en moyenne celles dont le taux d’inves- 
tissement public est le plus élevé. 

Par certains côtés, le débat scientifique sur le lien entre pro- 
ductivité privée et capital public peut sembler puéril : bien sûr 
que le capital public influence positivement la productivité pri- 
vée ! La vraie question est au-delà, et elle est double : 

— quelle est l’efficacité marginale d’un investissement public ? 
La réponse nécessite de savoir comment le capital public 
influence la productivité privée mais aussi quel est le niveau 
du capital public et enfin si l’investissement public sera utilisé 
efficacement (car les services non marchands n’étant pas, par 
définition, soumis à la loi du marché, il n’existe pas l’aiguillon 
de la concurrence pour assurer leur efficacité) ; 

— l’investissement public doit être financé. Ce peut être par un 
prélèvement sur les agents privés. Ceux-ci peuvent alors réagir 
en modifiant leur comportement : ils sont moins incités à avoir 
une activité productive, puisqu'elle est taxée plus fortement. 


104 


Quel est l’effet de cette désincitation ? Au cas où le finance- 
ment se fait par endettement, quel en sera le prix à payer pour 
les générations futures ? 


3. Le retour de l’État ? 


Les nouvelles théories de la croissance semblent parfois 
redécouvrir des conclusions déjà bien établies. Aïnsi il n’y a 
que les libéraux les plus extrêmes pour penser que la seule poli- 
tique économique souhaitable est de toujours faire « moins 
d’État ». Les autres n’ont jamais oublié que l’État devait 
construire des routes, former les jeunes, aider la recherche ! 
Cependant, les nouvelles théories contribuent à revaloriser le 
rôle de l’État. Il est symptomatique que parmi les chercheurs 
ayant construit ces modèles se trouvent des partisans 
convaincus de l’offre (Barro, Lucas). D’un point de vue quanti- 
tatif, dans les nouvelles théories, la politique économique 
influence le taux de croissance d’une économie (et plus seule- 
ment le niveau de la production, comme dans les théories tradi- 
tionnelles). Enfin, certaines théories donnent à l’État un rôle 
encore plus radical : créer les institutions nécessaires à la coor- 
dination des agents privés (les marchés eux-mêmes ont besoin 
pour fonctionner de réglementations dont l’État est en dernière 
instance le garant). 


Conclusion 


Il y a deux approches possibles pour présenter les nouvelles 
théories de la croissance : une première fondée sur les méca- 
nismes, une seconde sur les facteurs. La première approche 
insiste sur le lien entre le caractère auto-entretenu de la crois- 
sance et la constance du rendement marginal des facteurs accu- 
mulables dans la production de facteurs accumulables. C’est 
parce que la rentabilité marginale du capital décroft avec le 
stock de capital que, dans le modèle de Solow, la croissance 
doit s’épuiser, du moins en l’absence d’un progrès technique 
exogène. À contrario, dans le modèle « AK », la rentabilité 
marginale du capital ne dépend pas du stock de capital. La 
croissance auto-entretenue est possible et elle dépend de la 
quantité de ressources allouées à l’accumulation, autrement dit 
le taux d’épargne. Ainsi c’est un comportement économique 
qui détermine le taux de croissance. D’où le nom sous lequel 
ont été popularisées les nouvelles théories : théories de la crois- 
sance endogène (à la sphère économique). 

Le débat sur l’existence d’une croissance auto-entretenue 
n’est pas récent. L'apparition des questions écologiques, au 
cours des vingt dernières années, l’a replacé sur la scène publi- 
que. Une abondante littérature s’est développée sur le thème de 
la croissance « soutenable ». Elle analyse les conséquences sur 
la croissance et le bien-être de l’existence d’une ressource non 
reproductible. Les nouvelles théories de la croissance sem- 
blent ignorer la question de la croissance soutenable. Celle-ci 
traverse pourtant la théorie de la croissance, de Malthus au 
xIx° siècle au rapport Meadows au début des années soixante- 
dix. En fait, les nouvelles théories partagent l’optimisme des 
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théories traditionnelles (qui semble un pilier de la culture des 
économistes) selon lesquelles le progrès technique permet 
d’« inventer » de nouvelles ressources qui remplaceront celles 
qui ne sont pas reproductibles. Or, selon les nouvelles théories, 
le progrès technique est endogène. Il répond aux signaux que 
donnent les marchés : quand une ressource est abondante, on 
ne se préoccupe pas de sa reproduction. Quand elle devient 
rare, son coût s’accroît, et il devient avantageux d'investir dans 
la recherche afin de découvrir un produit de remplacement. Un 
tel optimisme est-il pertinent ? C’est une question plus philo- 
sophique qu’économique : jusqu’à présent, les économies de 
marché ont toujours pu remplacer les ressources non renouve- 
lables. Mais l’exemple du passé n’est sans doute pas une assu- 
rance sur l’avenir. On n’aura pas deux expériences de la fin du 
monde ! 

La seconde approche des nouvelles théories repose sur les 
facteurs de la croissance. Ceux-ci ne sont pas nouveaux. On 
sait de longue date que la croissance, ce n’est pas seulement 
l'accumulation du capital matériel privé, mais aussi du capital 
public et du capital immatériel, humain et technologique. Quant 
au rôle de la division du travail, il est connu au moins depuis 
Adam Smith. Mais les modalités de l’accumulation de ces dif- 
férentes formes de capital ont changé au cours des vingt der- 
nières années. Ainsi, les mutations technologiques ont induit 
une course accélérée à l’innovation ; la recherche- 
développement a fortement progressé ; elle n’est plus effectuée 
par les mêmes agents ; elle est devenue un investissement qui 
doit être rentable alors que dans bien des cas elle est un bien 
public. La montée du chômage a poussé à une recherche de 
qualification accrue ; un capital humain élevé est apparu, aux 
individus comme aux nations, comme une protection contre les 
aléas de l’avenir ; la formation est devenue une activité cen- 
trale. Avec le ralentissement de la croissance, les ressources 
publiques sont devenues plus rares et les dépenses publiques 
d'investissement plus difficiles à financer. 

Le succès des nouvelles théories de la croissance est dû au 
fait qu’elles jouent sur les deux tableaux. Pour expliciter les 
nouveaux mécanismes, un travail de recherche volumineux a 
été nécessaire. Ces travaux ont été possibles car les nouvelles 
théories ont utilisé les enseignements d’autres domaines de la 
science économique. Ainsi il y a eu une véritable fécondation 
de la théorie de la croissance par l’économie industrielle. Quant 
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aux nouveaux problèmes, ils ont conduit le « grand public » à 
demander analyses et explications. On a ainsi pu voir une flo- 
raison d’articles, les uns très théoriques, d’autres analysant les 
problèmes d’un facteur de production particulier, d’autres très 
empiriques, d’autres enfin analysant les conséquences en terme 
de politique économique des nouvelles théories. La multipli- 
cation des papiers peut conduire, paradoxalement, à un affai- 
blissement (ou un affadissement) du discours. En effet, chaque 
modèle conduit à des conclusions particulières. Et la somme de 
ces conclusions ne constitue pas le message global de la nou- 
velle théorie. 

Pour caricaturer, on pourrait dire que, pour chacun des fac- 
teurs de croissance, on a un modèle canonique qui aboutit à une 
conclusion. Or, comprendre la croissance réelle, c’est compren- 
dre l’accumulation simultanée de tous ces facteurs, avec leurs 
complémentarités et leurs substitutions. 

On peut cependant tirer quelques conclusions robustes. La 
principale de ces conclusions est qu’alors même que les nou- 
velles théories donnent un poids important aux mécanismes de 
marché, elles en indiquent nettement les limites. Ainsi il y a 
souvent nécessité de créer des arrangements en dehors du 
marché concurrentiel, ce qui peut impliquer une intervention 
active de l'État dans la sphère économique. Les nouveaux 
modèles sont plus sensibles aux « effets d’offre » que le 
modèle de Solow (par exemple). En effet, la croissance dépend 
des comportements d’épargne, au sens large, lesquels réagis- 
sent aux incitations du marché. Aïnsi une fiscalité trop forte 
peut décourager l’épargne et donc la croissance. Paradoxale- 
ment, dans les représentations traditionnelles, une fiscalité trop 
importante sur l’épargne n’a pas d’influence négative sur la 
croissance de long terme car celle-ci... ne dépend pas du taux 
d’épargne. Sensibles aux effets d’offre, les nouveaux modèles 
insistent cependant sur le rôle de l’intervention publique, sous 
des formes variées. Les raisons peuvent en être l’existence 
d’externalités et d’effets de taille, ou bien le fait que la concur- 
rence est imparfaite. En présence de tels phénomènes, le fonc- 
tionnement des marchés conduit à des équilibres qui sont 
différents de l’optimum social. 

Une deuxième conclusion forte des nouveaux modèles est 
que le capital public est un des facteurs de la croissance. Cette 
redécouverte montre l’ampleur du recul de la pensée des éco- 
nomistes à la fin des années soixante-dix et au début des années 
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quatre-vingt. Barro [1974] avait popularisé l’idée que l’accrois- 
sement des déficits publics engendrait une hausse équivalente 
de l’épargne (et donc un effet nul sur la demande globale), 
les agents privés, rationnels et informés, attendant une hausse 
future des prélèvements, nécessaire à financer le déficit. Cette 
critique libérale des politiques de relance d’inspiration keyné- 
sienne a eu un écho certain. Dans les années quatre-vingt, le 
même Barro [1990] construit un modèle fondé sur l’idée que 
les dépenses publiques d’investissement ont un impact positif 
sur la croissance économique ! 

En ce qui concerne la technologie, les nouvelles théories 
insistent sur le fait que c’est un bien partiellement public, non 
gratuit et facteur de croissance. Là encore, on savait, avant 
Romer, beaucoup de choses. Que la technologie soit facteur de 
croissance était déjà présent chez Solow, même si le progrès 
technique y était exogène. Que la technologie soit un bien par- 
tiellement public et non gratuit était bien connu des spécialistes 
du domaine. Mais avait-on pris conscience des implications 
qu'ont ces deux phénomènes quand on les considère simulta- 
nément ? En particulier sur le fait que la taille d’une économie 
a une influence sur sa croissance (on retrouve Adam Smith) et 
que le fonctionnement spontané de l’économie n’est pas opti- 
mal. 

Dans le domaine du capital physique privé et du capital 
humain, les nouvelles théories sont moins novatrices : elles 
soulignent l’existence possible d’externalités, sans modifier 
fondamentalement les enseignements des modèles antérieurs. 
Néanmoins, le développement d’une réflexion sur le lien entre 
croissance et formation du capital humain répond à un besoin 
d'explication sur les mécanismes du développement. Dans les 
modèles de croissance exogène, les nations les plus riches (où 
il y a beaucoup de capital) sont rattrapées par les plus pauvres, 
mouvement qui est la conséquence du rendement décroissant 
du capital et de la diffusion gratuite de la technologie ; dans les 
modèles de croissance endogène, les évolutions d'économies 
ayant les mêmes taux d’épargne peuvent être parallèles et donc 
les écarts relatifs peuvent perdurer. Enfin, la possibilité que des 
équilibres multiples coexistent est envisagée. Plusieurs cou- 
ples (croissance, taux d’épargne) qui satisfont les agents sont a 
priori possibles. Dans les cas où il existe des coûts fixes, une 
économie riche pourra avoir une croissance plus forte qu’une 
économie plus pauvre (ce qui n’exclut pas que des phénomènes 
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de rattrapage puissent aussi exister). Dans d’autres cas, l’équi- 
libre qui se réalise dépend de la manière dont les agents privés 
coordonnent leurs anticipations. Quelles institutions détermi- 
nent alors l’équilibre économique sélectionné ? Comment faire 
en sorte que celui-ci soit le plus favorable ? On touche là les 
limites de l’approche économique de la croissance économique. 
La croissance dépend aussi, dans le long terme, de facteurs ins- 
titutionnels. Les nouvelles théories partagent cet enseignement 
avec des représentations « hétérodoxes » telles que la théorie 
de la régulation ou la théorie des conventions. 

Les nouvelles théories donnent lieu à des prolongements, au- 
delà des mécanismes généraux de la croissance. Elles permet- 
tent d’explorer des questions très diverses, dont certaines 
seulement ont été présentées dans ce livre : relations entre 
croissance et institutions financières, entre croissance et insti- 
tutions politiques, influence des inégalités, rôle de l’organisa- 
tion industrielle, etc. L’endogénéité du taux de croissance en 
fait un outil précieux dans ces investigations. Il est impossi- 
ble d’étudier l’impact de différents mécanismes sur le taux 
de croissance lorsque celui-ci est exogène. C’est pourquoi les 
économistes modélisateurs étaient jusqu’à présent contraints à 
n’étudier que les effets de diverses variables (ouverture interna- 
tionale de l’économie, inégalités, etc.) sur le niveau du revenu, 
ou les effets de la croissance du revenu sur ces variables. Ils 
peuvent maintenant analyser les effets de ces variables sur le 
taux de croissance, c’est-à-dire leurs effets de long terme. En 
ce sens, et malgré les inévitables fragilités de la modélisation, 
les théories de la croissance endogène sont un outil qui ouvre 
des champs nouveaux à la théorie économique. 

Finalement, les nouvelles théories apportent une réponse 
mitigée aux débats séculaires sur la croissance. Selon les clas- 
siques du début du xix: siècle, la croissance économique qu’ils 
commencent à observer ne peut être durable. Plus d’un siècle 
plus tard, selon Harrod et Domar profondément marqués par la 
crise des années trente, elle ne peut être stable : un sentier de 
croissance d'équilibre peut exister, mais dès lors qu’on s’en 
éloigne on ne peut y retourner spontanément. Solow, au milieu 
des années cinquante, alors que la croissance est forte, assez 
régulière et présente dans tous les pays développés, considère 
qu’une croissance durable, stable et optimale peut se réaliser 
spontanément par le libre jeu du marché. Du milieu des années 
soixante-dix à celui des années quatre-vingt-dix, alors que la 
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productivité ralentit et que le chômage s’installe, les théories 
de la croissance semblent parler d’un monde disparu. 

Avec le retour progressif de la croissance à partir du milieu 
des années quatre-vingt-dix, au moment où les nouvelles tech- 
nologies (notamment de l’information) accélèrent leur dévelop- 
pement et tirent la productivité, l’intérêt d’une réflexion sur la 
croissance est réapparu. 

Le message des nouvelles théories est plus nuancé que celui 
des modèles antérieurs. Certes, la croissance est un phéno- 
mène durable, mais elle n’est certainement pas stable, et encore 
moins spontanément optimale. À chaque époque sa représen- 
tation. 
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